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LOIS 








N° 4996. — LOI du 28 novembre 1941 por- 
tant modification de l'article 13 du code 
de justice militaire pour l'armée de 


terre, 


——— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4. — L'avant-dernier alinéa de 
l'article 12 du code de justice militaire 
r le terre est abrogé et rem 


pour Lartnee « ë 
placé par suivant: 
« Dans les tribunaux militaires perma- 
nents établis dans les territoires relevant 
! » » ler 
du secrétariat d'Etat aux coionies, en Ag 


rie, en Tunisie, au Maroc et dans les tri- 


bunaux militaires non permancnis Sic- 
geant hors d'Europe, des stagiaires pour- 

: ? { t . 
ront être nommés par l'autorile mititaire 


investie des pouvoirs judiciaires attribués 
par la présente loi au général comman- 
dant ja circonseriplion pour assurer jes 
fonctions de substitut, » 

nat s 
ra pue 


Art, 2. — Le présent décret 
loi 


au Journal officiel et exécuté comm 
de l'Elat. 
Fait à Vichy, le 28 novembre 1951. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, ministre 
secrétaire d'Elat à la guerre, par 
intérim, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à l'aviation, par intérim, 
A! DARLAN. 

ne mt @ meme mm 





N° 4809, — LOI du 17 novembre 1941 sur 
l'entèvenent des marchandises arrivées 
dans les ports maritimes, 





Nous, Maréchal de France, chef d2 l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1°, — En cas d'encombrement on 
de risque d’encombrement dans un port 
maritime de commerce, des arrêtés du se- 
crétaire d'Etat aux communications, pris 
après consultation du secrélaire d Etät à 
la marine, peuvent fixer une durée maxt- 
mum de stationnement sur les quais, terre 
pleins et dépendances du port, pour toutes 
les marchandises ou pour certaines catégo- 
ries de marchandises. 

Art, 2, — A l'expiration du délai fixé 
comme il est dit à l'article 4°, les mar- 











chandises pourront être enlevées à Ja dili- 
gence des officiers de port et aux dépens 
des propriétaires, lesquels seront en outre 
condamnés à une amende qui POuFra va- 
rier entre un minimum de 12.000 fr. et un 
maximum de 36.000 fr. 

Art. 3. — Sans préjudice de l'exercice 
du droit de réquisition, les denrées et pro- 
duits tombant sous le coup des articles 
précédents pourront étre attribués aux 
groupements nationaux d'importation et de 
répartition et aux groupements départe- 
mentaux d'achat et de répartition, où au- 
tres organismes professionnels accrédités à 
cet effet par les secrétaires d'Etat intéres- 
sés, à un prix qui sera fixé à dire d'expert, 
choisi par la chambre de commerce, parnn 
les courtiers assermentés 

Art. 4. — Le conseil de préfecture sta- 
tuera sur les infractions à la présente loi. 

Art. 5. — L'en'èvement des marchandi- 
ses périssables est et demeure soumis à la 
loi du 24 mars 1941. 

Art, 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
vice président du conseil, 
Al DARLAN. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d’Elat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


—_—_— +04 -———  — 


N° 5206, — LOI du 10 décembre 1941 fixant 
le statut juridique et fiscal de la société 
Francolor. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat! 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 197, — Les socictés ci-après désignées 
composant le groupe dit des sociétés fon- 
datrices : 

1° Compagnie nationake des malidres co- 
lorantes et manufaetures de produits chi- 
miques du Nord réunies, Etablissements 
Kuhlmann, dont le siège est à Paris; 





2° Société anonyme des matières colo- 
rantes et produits chimiques de Saint-De. 
nis, dont le siège est à Paris; 

3° Compagnie française de produits chi. 
miques et matières colorantes de Saint- 
Clair-du-Rhône, dont le siège est à Paris, 
sont autorisées à constituer une société 
anonyme dite Société anonyme de matiè- 
res colorantes et produits chimiques Fran- 
color qui sera régie notamment, indépen- 
darmment des lois eoncernant les sociétés 
par actions, par les dispositions spéciales 
suivantes, 

Art. 2. — Cette société aura pour objet 
la fabrication en France des matières colo- 
rantes, des produits intermédiaires, des 
produits auxiliaires de teinture et d'enno- 
blissement et de divers produits chimiques 
fabriqués dans les usines apportées par les 
sociétés visées à l’article 1% ou dont la fa- 
brication serait décidée par la suite, ainsi 
que toutes recherches scientifiques et tech. 
niques, toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher À ces 
fabrications. 

Art, 3. — En l'absence de souscripteurs 
en numéraire, les apports consentis par :e 
groupe des sociétés fondatrices ne seront 
pas soumis à la vérification des actionnai- 
res, 

Il en sera de même des avantages parti- 
culiers accordés ou reçus par la société 
Francolor. 

Aucune action en nullité ou autre pour 
cause de dol ou d'inobservation des règles 
légales ne pourra être intentée de ce fait 
ou du fait de dérogations à Ja législation 
sur les sociétés par actions résultant de ses 
statuts-constitutifs, 

Art. 4. — Le capital social sera fixé à 
huit cents millions de francs et divisé en 
80.000 actions de dix mille francs chacune, 
obligatoirement nominatives. J1 pourra être 
augmenté ou diminué par simple décision 
de l'assemblée générale des actionnaires, 

Le nombre des actionnaires de la so- 
ciété pourra être inférieur à sept, sans tou- 
tefois que ce chiffre puisse descendre au- 
dessous de trois, 

Art. 5. — Les actions de la présente so- 
ciété devront toujours appartenir dans Ja 
proportion de 49 p. 100 au minimum au 
groupe composé des sociétés visées à l’ar- 
ticle 1%, 

Les sociétés visées à l'article 1# pourront 
céder, dès la constitution définitive de la 
présente société, à une société désignée 
d'accord avec le Gouvernement, un nom- 
bre d'actions qui ne pourra excéder 51 pour 
100 du capital. Après cette cession tout 
transfert d'actions ne pourra avoir lieu 
qu'à l'intérieur du mème groupe. 

Art. 6, — Les actions de la présente so- 
ciété sont inaliénables, sauf au sein de 
chacun des groupes intéressés et sous ré- 
serve des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 5. 

Art. 7. — La société est administrée par 
un conseil composé de huit, dix ou douze 
membres, désignés moilié par chacur: des 
groupes intéressés. 

Cette désignation devra ètre ratilice par 
l'assemblée générale constitutive. 

La moitié au moins des administrateurs 
doit étre de nationalité française, étant 
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entendu que le groupe composé des socté- 
tés visées à l'article 1* ne peut désigner 
que des administrateurs de nationalité 
française. 

Art. 8. — La durée des fonctions des ad- 
ministrateurs est de six ans. 

Le premier conseil sera renouvelé lors 
de l'assemblée générale ordinaire appelée 
à statuer sur les comptes du cinquicrme 
exercice soeial. ” 

A partir de cette époque le conseil se re- 
nouvellera en entier à l'expiration de cha- 
que période de six ans comptés d'assem- 
blée en assemblée. 

Les administrateurs 
être réélus. 

Chaque groupe choisira les administra- 
teurs le représentant et notifiera ce choix 
à l’autre groupe huit jours au moins avant 
la réunion de l'assemblée générale à la 
date de laquelle expirent les pouvoirs des 
administrateurs à remplacer. 

A défaut de désignation par un groupe, 
dans le délai susimparti, des administra- 
teurs le représentant, ou, en cas de désac- 
cord entre les membres de ce groupe, cette 
désignation sera faite par l'autre groupe. 

L'assemblée générale prendra acte des 
désignations effectuées dans les conditions 
qui précèdent. 

L'assemblée générale ordinaire votant à 
la majorité des deux tiers peut, à tout 
moment, mettre fin au mandat de t ut 
administrateur, 

Art, 9. — Dans le cas où, dans l'inter- 
valle de deux renouvellements du conseil 
d'administration, un administrateur vient, 
pour quelque motif que ce soit, à ne pius 
faire partie du conseil, le groupe d'action- 
naires auquel il appartenait pourvoira à 
son remplacement dans un délai maximum 
de deux mois. A défaut de remplacement 
dans le délai imparti, l’autre groupe aura 
la faculté de pourvoir lui-même à ce rem- 
placement, mais l’administrateur ainsi dé- 
signé devra être de la nationalité du 
groupe auquel son prédécesseur apparte- 
nait, La première assemblée générale qui 
suit prendra acte des désignations effec- 
tuées dans les conditions qui précèdent. 

Les fonctions de l'administrateur dési- 
gné en remplacement d’un autre pren- 
dront fin lors du renouvellement intégral 
du conseil d'administration. 

Art. 10. — Le choix des administrateurs 
désignés par le groupe des sociétés fonda- 
trices sera soumis à l'agrément préalaMle 
du Gouvernement. 

A cet effet, le groupe des sociétés fonda- 
trices devra proposer au secrétariat d'Etat 
à la production industrielle les rom, pré- 
noms et qualités des personnes qu'il se 
propose de désigner en application des ar- 
ticles 7, 8 et 9. 

Ces personnes seront considérées comme 
agréées si, dans le délai de quinze jours 
après cette notification, le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle n'a pas fait 
connaître son refus d'agrément au signa- 
taire de la notification. 

Art, 11. — Chaque administrateur cons- 
tituera un cautionnement en titres de ren- 
tes sur l'Etat français d'un montant nom:- 
nal de vingt-cinq mille francs au moins. 

Ces titres revêtiront la forme nominative 
et seront affectés en totalité à la garantie 


peuvent toujours 





de tous les actes de la gestion de la société 
mème de ceux qui seraient exclusivement 
personnels à l'un des administrateurs. Ils 
seront déposés à la Banque de France et 
ne pourront être donnés en gage. 

L'administrateur ou ses ayants droit ne 
recouvrera la libre disposition de son cau- 
tionn®#nent qu'après autorisation de 1'as- 
semblée générale ordinaire appelée à sia- 
tuer sur sa gestion. 

En cas de dissolution et de : lation 
amiable de la société, le cautionnement de; 
meurera indisponible jusqu'à l'expiration 
d'un délai d’un mois à compter de | assem 
blée générale ayant approuvé les comptes 
antérieurs à la dissolution de Ja société. 

En cas de faillite ou de liquidation jadi- 
ciaire de la société, le cautionnement de- 
meurera indisponible jusqu'à ce qu'une 
décision définitive soit intervenue sur les 
responsabilités encourues par les adminis- 
trateurs et, au maximum, pendant trois 
ans à compter du jugement déclaratif. 

Les commissaires aux comptes doivent 
veiller à l'observation des dispositions pré- 
vues au présent article et, éventuellement, 


ju 


voix à titre personnel et, en outre, autant 
de voix qu'il représente de membres, 

En cas d'absence du président, la rén- 
nion du conseil sera présidée par un admi- 


| nistrateur de son groupe désigné par le 


en signaler toute violation dans leur rap- | 


port à l'assemblée générale annuelle. 


Art. 12, — Le conseil doit nommer jarmi 
ses membres un président pour la durée 
de son mandat. Le président devra tou- 
jours être Français et sa nomination devra 
avoir lieu d'un commun accord entre Je: 
groupes intéressés. 

Le président comptera parmi les mem- 
bres du conseil d'administration désignés 
par le groupe composé des sociétés visées 
à l’article 1°, 

ll ne peut être révoqué que par une dé- 
cision d'une assemblée générale ordinaire 
qui ne devient effective que si elle est 


président. Si cette désignation n'a pas eu 
lieu ou si l'administrateur désigné n'est 
pas présent, la réunion du conseil est pré- 
par un membre du nmé 
par les membres présents. 

Art. 14, — Le président du conseil d'ad- 
ministration remplit les fonctions de di- 
recteur général. 

Si le président n'assume pas les fonc- 
tions de directeur général, ces fonctions 
sont exercées par un directeur général de 
nationalité française désigné par lui, après 
accord avec le conseil d'administration. En 
cas de cessation des fonctions du prési- 
dent, celles du directeur général cessent de 
plein droit. 

Les membres du conseil peuvent ètre 
investis de fonctions de direction dans la 
société. 

Art. 15, — Quatre commissaires seront 
chargés de remplir la mission qui leur est 
dévolue par la loi. 

Deux commissaires seront par 
le groupe des sociétés visées par l'arti- 
cle 1%. L'un de ceux-ci devra être commis- 
saire agréé. 

La durée des fonctions 
est de trois en les 
premiers Cominissaires resteront 
en fonctions jusqu'à la date de l'assemblée 
générale ordinaire qui statuera sur les 
comptes du troisième exercice social. 

Chaque groupe choisira les commissai- 
res le représentant et notifiera ce choix À 


sidée conseil no 


désignés 


des commissaires 


années ; conséquence, 


di signes 


| l'autre groupe huit jours au moins avant 


confirmée par une seconde assemblée gé- | 


nérale ordinaire réunie dans le délai d'un 
mois au moins et de deux mois au plus 
de la première. Ces décisions sont prises à 
la majorité simple des membres présents 
ou représentés. 

La révocation du président par l'assezu- 
blée entraîne de plein droit la cessation 
de ses fonctions d'administrateur. 

Le président désigne pour une durée de 
six ans un secrétaire du conseil qui doit 
être de nationalité française et peut ître 
pris en dehors du conseil. 


Art. 13. — Le conseil d'administration se 
réunit au siège social sur la convocation 
du président ou de deux de ses membres 
aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige. 

Un administrateur peut représenter plu- 
sieurs administrateurs de son groupe en 
vertu de pouvoirs écrits sans caractère im- 
pératif. 

Le conseil ne délibère valablement que 
si trois au moins des administrateurs de 
chaque groupe sont présents ou représen- 
tés. 

Si cette condition n’est pas remplie, le 
conseil d'administration sera convoqué à 
nouveau, Dans cette seconde réunion les 
délibérations seront valables si trois adini- 
nistrateurs au moins sont personnellement 
présents. 

Les décisions seront prises à la majorité 
des voix des membres présents ou repré- 
sentés, chaque administrateur ayant une 


la réunion de l'assemblée générale à la 
date de laquelle expirent les pouvoirs des 
ComINISSAITeS, 

A défaut de désignation par un groupe 
de ses commissaires dans le délai imparti, 
celle désibnation est faite par l'autre 
groupe 

L'assemblée rale prendra te d 
désignations effectuées dans le mdit 
qui précèdent, 

Chaque groupe pourra, à tout moment, 
révoquer les commissaires qui le représen- 
tent. 

En cas de décès, d’empêchement, de re- 
fus ou de révocation d'un commissaire, il 


est procédé à son remplacement, dans le 
délai de deux mois, par le groupe qu'il re- 
présentait. 

A défaut de remplacement dans ce délai 


L 


l’autre groupe aura la faculté d'y pour- 
Voir, 

L'assemblée générale prendra acte, dans 
sa première réunion qui suit, des désigna- 
tions effectuées dans les conditions qui 


précèdent. 

Le commissaire nommé en remplace- 
ment d'un autre ne demeure en fonctions 
que pendant le temps qui restait à courir 
du mandat de son prédécesseur, 

Les commissaires peuvent agir ensem 
ble ou séparément. 

Art. 16. — Les administrateurs de la 50: 
ciété Francolor pourront, dans les condi- 
tions qui seront fixées par ses statuts ou 
par simple délibération du conseil d'admi- 
nistration, prendre ou conserver un intérêt 
direct ou indirect dans une quel- 


opét ition 
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conque entre la société Francolar 
ropres actionnaires. | 
di commissaires seront dispensés de 
rendre compte à l'assemblée générale des 
opérations visées à l'alinéa précédent. 


Art. 17. — La société Francolor ne sera 
définitivement constituée que lorsque: 

a) Les assemblées générales extraordi- 
naires des actionnaires des sociétés fonda- 
trices auront approuvé les apporls consen- 
tis À la société Francolor, ainsi que Îles 
conventions et contrats intervenns entre 
les sociétés fondatrices et la sociélé pou- 
vant recevoir 51 p. 100 du capital confer- 
mément à l’article 5. 

Les assemblées générales extraordinaires 
des sociétés fendatrices qui auront à sta- 
tuer sur les objets visés à l'alinéa précé- 


ei ses 


dent. ainsi que s’il y a lieu sur les moñi- | 


fications statutaires qui peuvent découler 
de l'application de la présente loi seront 
régulièrement conslituées et délibereront 
valablement si elles sont composées d'ac- 
tionnaires représentant le quart du capital 
social ; 


b L 1 
de la société F7 


cénérale des actio:.naires 


mblée £ 


mination des administrateurs statutatres et 
constaté l'acceptation de leurs fonctions 
par les adm trateurs et comimissai- 
res 

Art. 48. — Les sociétés fondatrices de la | 


société Francoior seront exontrées du pre- 


lèvement temporaire sur les excédents de 
bénéfice institué par la loi du 30 janvier 
1941 à raison des plus-values réalistes sur 
les éléments d’actif compris dans leur ap 
port. 


Art, 19. Ces pius-\ nues seront @ispen- 
sées de l'impôt sur les bénéfices inuus- 
commerciaux «et de la contribu- 
tion nationale extraordinaire, sons réserve 
de l'observation des conditions ci-après : 


ftrnicis et 


1° Lesdites plus-values seront-et demeu- 
reront inscrites à un compte spécial ouvert 
iu passif du bilan des socittés fondatrices ; 

2e Les actions de la société Francolor at- 
tribuées aux sociétés fondatrices en repré- 
sentation de leur apport ainsi que ;es ac- 
lions reçues par elles en échange des ac- 
tions de la société Francolor qu'elles sont 
autorisées à céder à la société prévue à 
l'article 5 de la présente loi devront être 
conservées dans leur portefeuille et figu- 
rer à un compte spécial, à l'actif de leur 
bilan. 

loutefois, loute opération aboutissant à 
distraire, sauf pour combler des pertes, 
tout ou partie des sommes inscrites au 
compte spécial du passif donnera immédia- 
tement lieu à l'application des impôts dif- 
férés. Pour le calcul de ces impôts, la 
‘somme ainsi distraite sera comprise dans 
les résultats de l'exercice en cours à la 
date de l'opération. 

De même, toute réalisation du porte- 
feuille tignrant au compte spécial de l’actif 
aura également pour eflet de libérer au 
compte spécial du passif une somme cor- 
respondant au produit net de cette réalisa- 
Uon en vue de son imposition dans les 
conditions prévues à l'alinéa qui précède. 

En toute hypothèse, la fraction de 'a 
plus-value inscrite au passif qui subsistera 
lors de Ja dissolution des sociétés fonda- 


rancolor aura ratifié la no- | 


trices, sera passible de l'impôt sur les bé- 
| néfices industriels et commerciaux et de la 
contribution nationale extraordinaire. | 

Néanmoins, dans le cas où es sociétés 
fondatrices fusionneraient entre elles par 
voie d'apport, ces impôts ne deviendront 
pas pour autant exigibles, si les comptes 
bloqués sont repris et demeurent bloqués 
au bilan de la société absorbante ou nou- 
velle. 

Art. 20. — La cession, corréiative à l'ap- 
port des sociétés fondatrices dans Île ca- 
pital de la société Francolor, des approvi- 
sionnements et marchandises neuves dé- 
pendant des biens apportés et nécessaires 
à leur exploitation sera dispensée de la 
, formalité de l'enregistrement. 
| Art. 21. — Par dérogation aux disposi- 
| tions de l'article 350 du code de l'enreg's- 

trement, la cession de titres qui sera cor- 

sentie par le groupe des sociétés fonda- 
trices À la socitté prévue à l’article 5 en 
| vertu de l'autorisation contenue dans le 
deuxième alinéa dudit article 5, sera pas- 
sible d’un droit d'enregistrement de 35 fr. 

Art, 22, — Par dérogation aux disposi- 
tions des deux premiers aliméas de l’arti- 
cle 153 du code fiscal des valeurs mobiliè- 
: des, les sociétés fondatrices seront exoné- 
rées de la taxe du revenu des capitaux mt- 
biliers dans la mesure des produits ées 
| actions de la société Franco!lor touchés par 
| elles au cours de l'exercice, à la seule con- 
| dition que ces produits aient déjà sup- 

porté cet impôt, 


Art. 23. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
| de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 10 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Eta! 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
FRANÇOIS LERIDEUX. 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 

(2 additif.) 





Les présentes listes ont été établies d'a 
ies premiers relevés des tableaux de 
1%0; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 





ments des loges au moment de l'inscription 
| de l'intéressé. 


— 





Peuvent figurer, parmi ccs lisies, des mem- 
bres des <soctélés secrètes qui ont démissionné 
deymis leur inscription ou qui se trouvent 4dé- 
cédés. 

Les secrélariats d'Elat devront Faire <on. 
naître à a présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupfcs par les fanciionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 





4° Grande Loge de France (suite). 


Deste (Raymond), fabricant de chaussures, 
Jabrique Deste, rue Prosper-Dubourg et place 
d'Ilippone, Büne, L.”. « Concorde et Vérité », 
Hosp. en 1933-1931, P”. Elend.”. en 193 
1954. 

Destombes, directeur d'agence, B. N. C., 45, 
rue de Paris, Clichy (Seine), L.”. « Le Por- 
tique », Trés”. en 1933, Dél. Jud.’. en 
1953. 

Destrez (Pierre), commis principal, fonction- 
näaire, services Inuuicipaux, V. N., Fez (Ma- 
roc), L.”. « Evoluiion Qu Moghrab », Secr.’. 
en 1933-1934, G.”. Sc”. en 1934, Archiv.’. en 
1934, 2 Surv.’. en 1936. 

Desvenain (Henri-Victor), employé des pem- 
pes funèbres, 45, rue du Châieau-d'Eau, Pa- 
ris, L”. « Minerve », 2° Exp”. en 1994, 4#« 
M... des Cérém.”. en 1936-1977 

Detot (Charles), L.”. « Octave-Mirbeau », Gd”, 
des Exp’. en 1933. 

Devaul (Louis), tourneur sur métaux, le Bou- 
cuu (Basses-Pyrénées), L.’. « Etoile du La- 
bour », Or’. en 1934. 

Devaux (Pierre), agent maritime, agent mili- 
‘aire, 159 D. M., Avignon, 2, boulevard Saint. 
Ruf, Avignon, né le 2 juin 1890 à Trestou 
(Marne), L”. « Contrat social » d'Avignon, 
Trés”. en 1933-1924-1935, Dém.”. en 1955. 

Deverchére (Paui), boucher, 4, rue Neuve- 
Berthier, Pantin (Seine), L.”. « La Justice », 
Hosp”. en 1955-1056. 

Deverrewuere (Marcel), entrepreneur, rue Fr.- 
Wauthier, Lens, L’. « Union et Travail », 
P.. Etend.’. en 1937. 

Deville (Arthur), comptable, 40, 
Dame-de-Lorelie, Paris (9), L.’. « Acacia », 
4er Surv.”. en 1933, DL”. Jud.’. en 1933 

Devillers (André-René), directeur d'école, 6 
rue Sevestre, Paris (48e), 


rue Notre- 


» 
, Mye r 
L.”. « Eu: ipe », 


Secr.” en 1933, 2e M”. des Cérém.”. en 1934- 
1935, G.’. des Sc.'. en 19355. 
Devin (Maurice), professeur-directeur, pen- 


sionnat Pinchart, laubourdin (Nord), né le 
45 novembre 18% à Fresnes-sur-Escaut, L.’. 
« La Fidélité » de Lille, 4°, Secr.’. en 1935, 
26 Sc”. en 19%, Or”. Adj'., Dém.’. ep 
957. 

Deyre (Joseph), surveillant des travaux, 45, 
chemin Pasteur, Alger, L.”. « Evolution mu- 
tuelle », 30°, Hosp.”. en 1932. 

Deyson (Anüré), ingénieur, 1404, rue de Lagny, 
Montreuil-sur-Seine, L.'. « La Semence », 
Secr.’. em 1936, Or.'. en 1937. 

Dezert (Auguste-Eugène), chef d'atelier prin- 
cipal des chemins de fer de l'Etat, 6, rue 
Barbès, Courbevaie (Seine), L.”. « Le Li- 
bre examen », Hosp.”. en 193%, Arch. M.’. 
des B. en 1995. 

Diedisheim (Léon), industriel, 28, rue Geor- 
ges-Cilemenceau, Saint-Maur (Seine), L.’. 
« Triäde », 1er Exp’. en 1937. 

Diennet (Emile), agent technique, Port-Lyau- 
tey, prison civile, L.”, « Ne 505, Le Soleil du 
Gharb » de Por{-Lyautey, 4e M’. des Cé- 
rém.’. en 1936-1957, G.’. des Sc’. en 19%. 

Diguet (Maurice), dessinateur, 44, rue de 
l'Ecluse, Paris (17e), L.”. « Marat », 4er Exp. 
en 1953-1934, ter M. des Cérém.”. en 19514, 
Arch’. M’. des banquets en 1934. 


Dijon (Henri), cuisinier, cours Maréchai-Foch, 
Aubagne (Bouches-du-Rhône), bar du Petit- 
Poucet, boulevard Dugommier, Marseille, L.’. 
« Justice Egalité », Arch”. M’. des banquets 
en 1954-1935-1937. 

Dimitrenko (Pierre), ingénieur, 122, boulevard 
Murat, Paris (16°), L.”. « Aurore boréale », 
Trés”. en 1933. 

Dinesco {Georges) 
chette, 16, rue de Marignan, Pari 
Sagittaire », Hosp.”. Adjt”. en 19%. 

Distelzwey {Michel}, agent technique des pos 
tes, lélégraphes et téléphones, 49, rue Mas 
séna, Lyon, L.', « Tolérance et Condiaiilé », 
Secr.”. en 1937. 


directeur de la maison Ha- 
L.'. « Le 
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Dixon (Georges-A.), 
Suchet, Paris, L.” « Amcrican Lodge of 


banquier, 29, boulevard 


Paris » de Paris, Trés”. en 1923. 

Djladir, L.'. « L'Aurore sociate africaine », 
Secr.’”. Adjt.”. en 1936. 

Dozer (Ohartes-Louis-Jos: ph}, 
boulevard Tluiers, Tours, Ch’. 
gle +, ne 346, 

De-liun-Bvu, commis greflier, 


percepteur, 420, 
« Le Trian- 


Mytho (Indo- 


chine}, L.”. e Kong-Phu-Tsen », 2 Surv.’”. en 
1939-1906-1937 


couvreur, 6, faubourg 
« L'indépendance », 


Doisneau (Maurice), 
Saint- Jean, Or léans, Le 
Couv.”. em 1957. 

Daisy (Francis-uilbert), contrôleur des doua- 
nues, ruc Crébillon, Nantes, L.'. « La Libre 
Conscience », 140, Trés.”, en 1992-1993. 

Domany (Léence), boltier, Jacmet (Haïti), L.”. 
« Les Philadeiïiphes », P.'. Etemd.”. en 1951, 
2 M.’. des Céréun.’. en 1956. 

Domersue (Charles), huissier, 28%, avenue 
Jeau-Jaurès, Lyon (Rhône), L.”. « L'Union 
des-Cœurs », Or”. en 1933, Dép.'. Supp.”. en 
193-1955, ter Surv.’”. em 1955. 

Domine (Edoward-Marcel}, couvreur, 24%, rue 
Burgaud-Desimarels, Saintes (Charente-Mari- 
timus), L.”. « La Sincérilé », > Exp’. en 
1953, 2e M’. des Cérém.’. en 1933, er M’. 
des Céréim.’. em 19341-1955-1906-19%7, Couv.'. 
en 1234, Secr.”. en 193%. 

Domiuque (Louis), Ch”. « Egalité », n° 381, 
me cu 1938. 

Domine (Etienne), agent d’affaires, 6, rue de 
La facherie Perise L', « Euclide », DéL’. 
ud.”. en 198. 

Domssin (Louis), 
né le 10 juin 1539 à Lie, L’. 
hé » de Lille, &e. 

Donat (Honoré), ingénieur des travaux pur- 
biics, roule de Redoule, Fort-de-France, L.’. 
« Les Disciples de Pythag gore », P.'. Elend.’. 
en 1953 

Douat (J: an-Moïse), Vacoas (île Maurice), L.’. 
« Aïnilié », te Surv.”. en 1936, ancien Ven.’ 
de la L.'. « Droit et Devoir ». 

Do-Nin-Bim, commis greffier, Mytho (Indo- 
chine}, L.”. « Kong-Phu-Tsen », ? Surv.”. en 
1953. 

Donnet (Georges), Leg — 6, rue Porto-Ri- 
che, Paris (14°) ” « Marat », DéL’, Jud.’. 
en 1934, Or.’. en re 

Doagle (Charles), in£ sénieur, 9, passage Saint- 
Pierre-Amelot, Paris, L'’. « Maurice Mon- 
nier », 4e M, des Cérém.’. en 19%. 

Dori (Knap ), employé de commerce, 9, rue 
mine hal, EI Kalaba (Egypte), L.”. « Hiram », 

M. des Cérém.’, en 199%. 
dei À (Louis), ingénieur des ponts et 


adjoint au maire de Lille, 
« La Fidé- 


chausséet, 138, avenue Jean-Jaurès, Denain, 
L’. « Les Egaux », 18°, Ilosp.”. en 1933. 
Dorra (Albert), in ingénieur élec tric ien, 3, rue 


Lacrelelle prolonsée, Paris (15°), L'. « Le 
Portique », Arch’. en 1931 


Dorre (Georges), commis des posles, Kégra- 


hes et iéléphones, 1, rue de Soliman, 
y L'. « Volonté », Trés”. en 193%6- 
37 


Dosumeny (Désiré), inspecteur, garde fndi- 
ène, Hanof, L'. « Les Feossais du Ton- 
Re », äo, Arch”. M”. des banquets en 
956. 

Dot (Théophile), maître d'hôtel, avenue Man- 
gr Marrakech- Gueliz, L”. « Léon-Gam- 
etta », Arch”. des banquets en 1956. 

Douchcet (Jean), agent d’aflaires, le Cateau 
(Nord), L.'. « Travail et Progrès », 2° Exp’. 
en 1953-1935, Ilosp.’. en 1934. 

Pouchez (Jules du Julsam), composileur de 
musique, 108, rue Grdener, Paris, L.”. « Ga- 
ribaldi », 1er M’. des Cérém.”, en 195. 

Douer (arepi, Damas, L.”. « L'Aube », 18, 
Trés”. en 1993. 

ni à € (Maurice), commerçant, Jaemel (Haïti), 
2 « Les Philadelphes », Couv.”. en 193%- 

4. 


Doumani (Ibrahim), En 
L'’. « Kayssoun », O7”. € 

Douty, docteur, L’ « és écossaise », 
HoSp.’ . en 195. 

Doyen (Marcel), meruisier, 29, villa Biron, 

int-Ouen (Seine}, L.”. « Les Libérateurs », 
2% M. des Cérém.”. en 1923-19%4. 

Doyen (Xavier), artiste lyrique, 8%, boulevard 
Rôchechouart, Paris, L.’. « Art et Travail », 
Sser.’. en 1937, Arch”. en 1937. 

Dozie (David). L.'. « L'Aube », Damas, 18°, {er 
Exp’. on 1992. 


Les (Syrie), 





Dratz-Barat, artiste peintre, 9, rue Bochart- 
de Saron, Paris, L.'. « Michel-Ange », > 
Surv.”. en 1937. 

Dray (James-J.}, con plable, Safi, L.'. « Asfy », 
Trés”. en 1993-1994. 

Dregoul (Michel), ingénieur, ?%9, avenue 
lenri-Martin, Paris, L'’. e Gamalonne », 
G.”,. des Sc.” et T.’. en 1934. 

Dreyfus (Alfred), administrateur de sociétés, 
18, rue Louis-Pasteur, Mulhouse, L’, « To- 
lérance et Concorde », fe M”. des Cérém.' 
en 1937. 

Dreyfus (Marcel), employé, 124, rue Legen 
dre, Paris, L.’. « La Loi maçonnique », 3%», 
ter Surv”. en 1953. 

Dreyfus (Maxime), négociant, 27, quai Vi 
Pica: Ï, Besançon (Doubs), L.”. « Réelle Fra 
ternité ,", 1 Exp. en 1953, f« M. des 
Céréimn.’. en 1905-1996. 

Driong-Van-Giao, avocat, 11, rue Evyriaud-de- 
Vergues, Salgon, L.”. « Khong Phu-Tsen », 
4er surv.’. en 1933. 

Dromain (Georges), industriel, 
sant, Paris, L.’". « Cosmos », P.'. 
1355. 

Drouaud (Pierre), employé de mairie, chef 4: 
servire, 107, rue d'Anouville, Naples, L’. 
« La Libre conscience », 30°, 2% M’. des 
Cérém.’. en 1934-1935-1926, fer M.". des Cc- 
rém.'. en 1997. 

Drouillet (Philippe), employé militaire, ehe- 
min Sainte-Marie, Mérignac, L.”. « Les Dis- 
cipies de Sain -Andrétl'Erose », ee Exp. 
en 1933. 

Drubay (Rober 


3, ruc Guer 
Etend.”. en 


commis grin=ipal des pos- 
tes, telégrapnes et téléphones, 76, rue de 
Fleury, Clamart (Seine), L.'. « Eleusis », 
40, Or’. en 1933, 1er Surv.’. en 19%4, Vén.’ 


en 1995, 4er Surv.’. en 1956. 
Dubessay (Alexis), boucher, 5, avenue Gal- 


lieni, Courbevoie, L.’. « Labeur et Probité r, 
Ilosp.”. en 1926-1927 

Dubois (André), chef de service, société 
Maggi, 18 bis, rue Bellefomd, Paris (2), L.'. 
« Les Neuf Sœurs », 2° M’. des Cérém.”. er, 
1934, 1e Surv.”. en 1994, 2° DL’. Jud.'. er 
19355, P.'. Etend.”. en 19:3%. 

Dubois (Augusle), facieur des postes en re- 
traite, Cheverny (Loir-et-Cher), L.’”. « De- 
nis-Papin », Hosp.'. en 19%5-1931-1995-19)v- 
1937. 

Duhois {Char!'es}, terb! antier, Monts-sur-Gues 
nes (Vienne), L.”, « Les Pionniers de Ave 


nir », Secr.”. en 1953 1904, 1er Exp”, en 1905 


1956. 
Dubois (Eugène), carrossier, %0, rue Saint- 
Arnoux, Lyon (2), L.”. « Soiidarité Ilyon- 


naise », Arch”. M, des banquels en 193: 
1954. 

Dubois (Maurice), musicien, 22, rue Le- 
courbe, Paris (15°), 98, rue d'Ilaute le, 
Paris (43), L”. « Ühéops =, > Su 5] cn 
1935-1996, ter M". des Cércm.'. en 1997 

Dubois (Philibert), électricien, Imm. fonc'ère, 
rue de Pologne, Fez (Maroc}, L.”. « L'Evo- 
lution €u Moghreb », Couv.'. en 1957. 

Dubois (Pierre), préposé en ehef d'octroi, 9, 
avenue Edouari- Vaillant, Bou ogne (Since), 
L.”. « Le Réveil VC TU », Arch”. en 
1984-1! 925-1996-1937, Secr.”. en 1926-1937. 

Dubois-Chabert (Fernand), fumiste, rue Er- 
nest-Renan, Grenoke (Isèr e) L.”. « L'Av 
nir », 2° M". des Cérém. en 1934-4995, 2 
Exp’. en 1956-1937. 

Dubousquet (Albert), officier d'administration, 
8, rue du Cheminde-Fer, Vincer ines, s 
« Les Frères écossais », 2 "ML, des Cérém. 
en 1937. 

Dubray (Théophile), emp'oyé = chemins de 
fer, 3, rue du Chapeau-Rouge, Sannois 
(Seine -et - Oise}, L”. « Mar 2 Sembat 
Couv.'. en 193-495, fe M". des Cérém 
en 1937, fer Exp.”. en 1996-1997. 

Dubreuil (Louis), employé, 109, rue Mertin, 
Paris, L.”. « La Loi maçonnque », 2 Exp 
en 1996-1957 

Ducas (Pierre), employé 

np il avialeur, 16, rue Jean-de-Boo- 
pe ou 5, rue Guy-de-Maupass ant, Paris, 
2 . ms e-Monnier », 90°, Dép.”. en 193 


de comme ne, ou 


1937, Couv.”. en 195, P’. Elend”. en LES TR 
Dép”. ‘en 1024-4005-10%6 de la L’. « Evo 
lutton mutuelle ». 

Ducellier (Paul-Lucien-Ert }, architecte, 23, 


Pagnol 1e, L'. « La Fé. 
9 Exp. en 1993. 


rue de Vincennes, 
dération maçonnique », 


5341 











Duchenc (Armand), fonctionnaire au minis- 
lère du commerce, 48, rue Boulaluvillers, 
Paris (16°), L.”. « Le Sagillaire », 2 Exp’. 
en 19%5-1991-1995, Dél.'. Jud.’”. en 19%. 

Duchene (Puul}, archilecte, 92, avenue Jean- 
Jaurès, Paris, L.”. « Diderot », 1 Exp”. et 
1925 10:54- 1925 106 

Duchesnes (Lucien-René), expert comptable 
2, rue Rigaud, Neuil'y<sur Seine, L.'. « 14 
Compegnons ardents », Couv.”,. en 12%, 
Trés’. em 1997. 

Ducoufour, Ch’. « L'Amitié et la Fratermité 
Sub Rosa », n° 324, Trés.” 

Dufet (Miche architect 9, 1 ‘ortot, Pa 
ris, L.”. « Qu sais je Te, 1 M des (Cé- 
rém.”. en 1997. 

Duflac (Jean-Ros intre, 146, rue Fran 
uis-Ie, Angoulême, L.”. « La Disciples du 
Saint-Jean », 1 Surv.’. en 192-1954, 2e Exp.’ 
en 1955. 

Duillet tl£unard), comptable, 61, rue Armiral- 
de-Gueydon Fort-de-Franci (Martinique), 
L.”, « Les bDisciples de Pythagore », Seer.' 


en 1923-1994-1935-1906, G.”. des Sc”. et T. 
en 1933-193%:-1%0-1996, Arch”. en 1923-1994 


105-1936 

Dujardin (Emile), représentant, 3%, rue Notre- 
Damc-des-Charmps, Paris ‘6, L.'. « Umior 
latine », Areh.”, M". des banquets en 19% 


Duime (Marcel}, monteur radio, 16, rue Sa 
retle, Paris L ”. « Les Inséparabies d'Osi 
ris », 2° M”. des Cérém.'. en 1937 

Dumas (Auguste), garçon iivreur, 5, rue du 


Trottoir, Poiliers, L'. « La Solidarité », 
Couv.'. en 1996. 

Dumas (Jean dit Lévy}, directeur commercial, 
#0, rue Saint-Lô, Rouen, 12, rue de la Pro 
cession, Chaton (Seine-et-Oise), L « jean 
Jaurès », Déi”. Jud.'. en 19%, Secr'. en 
1933, G.'. des Sc”. et T.'. en 1%, Arch". en 
1993. 

Dumats (Georges), chef de service adj 
la préfecture, chef de service honoraire des 
chemins de fer al = 1s, 10, place d l'RÔ 
tekde-Vile, Asnièr: Seine L.”, « L'Ut 
des Peuples », 1er Exp ”. en 1997-1995, Dé p 
en 1951. 

Dumesnii À mg — . 

des 


joiet à 


inspecteur de poiice, ru 


des À , Viroflay (Seine-et-Oise), 67, ru 
É.Cou ‘ Versailles (Seinec<t-Oise) RL 
« Progrès civique », 1 Surv.'. en 1931-129%5, 
{er M.'. des C£rém.”. en 193% 


Dumont (Gaston). 
Y, boulevard de 


consirucicur mécanicien, 
l'Orangerie, Aiger, L.’ 
«a L'Evolution mutuelle », fer Exp.”. en 1977. 

Dumont (lcnri}, industriel ébéniste, 153% bés, 
rue de Bécon, Courbevoie (Seine), L.'. « La- 
b t J'rol , Or’. en 1996-1977, L.’ 
« L'Equerre », Or.'. em 1996 

Dumont (Henri), contrôleur technique au Pa 
ris à Lyon et à la Médiicrranée, 13, avenuw 
de la République, le Creu (Saûne et- 
Loire), 11, rue RenéGeorges, Va'cnciennes, 
L.”, « Les Epaux », 1er Exp.'. en 1933, Arch’. 
en 1993, Ch  « Egalité », ne 381. 

Dumont (René), emp'oyé à la C. P. D. E., 
23, rue Edgar-Quinet, Montrouge (Seine), 
L.”. « Eugène-Fournière », ter Exp". en 1997. 

Dumoret (loamnès), expert imécanic en, rue 
de Namur, Casablanca, L.', « Evolut« 
tuclle », 1er Exp.”. en 1996, Secr.’”, en 1937 

Dumouthiers (Georges), ar “hites te, 8 rue 
Lan] a! die, Paris (12°), L.'. « La Fidélité », 

. en 1996, 2e Surv.’. en 1927 

Du nz-Van-Giao, avocat à la cour, 202, rue 
Chas: cloup-Laubat, Saïg L', « Khong- 
ph n », der Surv.”, en 1925-1926 

Dupain der. , iuspecteur de police, 5, rue 
Traversière, Partis (92}, L”. « Franci 
rer », Couv.’. en 1%. 

Dupanloup (Henri), sous-chef de carrière, fn- 
firmerie de garnison, Taza, L”. « L'Aveuir 
berbère », Secr.'. en 1905. 

Dupille (Henri Paul-Louis), fabrique de carton 
nage, 27, ruc d'Aurmaïie, ( niuiy (seine), 
L'. « Les Inséparalles 
en 157. 

Dupont, retraité, 47, rue 
", « Imérit 


L'er 
Co reI 


, 
d USLUTIS », 2° UE. ,. 


Georges Clemenceau, 
1 =, Dép”. G. L, en 


in). conter :, rue Roche- 


ren ] I mie I « I LS lidarité . 1 ” 
Trés”. en 1971 
Durant lzar), d nat 8, rue Roche- 
! art, Par I I T taires », 1% 
\f des Cérér { (104-1075 
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Dupont (Marceau), publiciste, 18, rue Chorou, 
Paris (9), L.', « Les Travailleurs unis », 
Dép’. à la G. L. en 1937. 

Duprat (Camille), ingénieur, 25, rue Marsou- 
Jan, Paris (12e, 1j; rue Théodore-Honoré, 
Nogent-sur-Marne, 3, rue du Docteur-Frislay, 
Paris, L.”. « La Roche écossaise », Or.*. en 
1993-1094-1995-1996-1937, Dép’. à la G. L. en 
4943-1934-1935-1906-1997, Dél.’. Jud.”. en 1933- 
1934. ; 

Duvraz (Alexandre), gendarme, gendarmerie 
de Taza (Maroc), L.’, « L'Avenir berbère », 
Secr,. en 1%%, 2 M. des Cérém.. en 
1939. 

Duprez (André), instituteur public, 53, avenue 
Dampierre, Anzin (Nord), L.”, « Les Egaux », 
Arch”. en 1934-19). 

Dupuich (Marcel), vétérinaire, rue des Jar- 
dins, Lens, L.”. « Union et Trawail », Or’. 
en 1936-1997 

Duquesnoy (Jules), 
coopérative militaire, Taza, L.’. 
berbère », 2° Surv.’. en 1953. 

Duran François), bijoutier, 10, rue Miron, 
Nice, L.'. « Fraternité écossaise », Trés”. en 
19%4-1025-1026-1087, l 

Durand (Albert), sous-chef de bureau, chemins 
de fer algériens, la Côte Fleurie, Alger, 
L.”, de P.’. « Le Parvis du Dellx » d'Alger, 
120. 

Durand (Albert-Auguste), charculier, 21, rue 
Giraudeau, Tours, L.’”,. « Persévérants écos- 
sais », 2e surv.’”. en 1999-1934-1997. 

Uurand (Clément), propriétaire, Luche, par 
Saint-Jean-de-Liversay  (Charente-Maritime), 
la Grand-Bois, par la Foye-Montjourel (Deux- 
Sèvres), L.”. « Les Amis de l'ordre », P.’. 
Ltend.”. en 1933-1994-1935-19906-1937 

Durand (Paul), docteur en médeé cine, 1938, rue 
de Courcelles, Paris (17e), L.”, « Les Com- 
AgNONS ardents », 2e surv.’. en 1936-1937, 
Fos sp.”. en 34-1995. 

Duranton vs négociant, 203, avenue de 
Neuilly, Neuilly (Seine), L.'”. « Art et Tra- 
vail », Arch”, M.', des banquets en 1933- 
1931-1995-1936-1037. 

Durapt (Marcel), instituteur, Savigny-les- 
Beaune (Côte-d'Or), L.”. « Le Réveil de la 
Côte-d'Or », Or’. en 1934. 

Duret (Victor-Louis), capitaine au long cours, 
rue Perrinet-Pey, Marseille, L.”. « Stella 
Maris », Couv.’”, en 1937. 

Dureuil (Ernest), négociant, Labergement-les- 
Seurre (Côte-d'Or), L.',. « Le Réveil de la 
Côte-d'Or », Couv.’. en 1934. 

Dutheil (Léon), avocat, Souk-Ahras (Constan- 
tine), L.”, « Les Hospitaliers », Dél.’. Jud.’. 
en 1993-1994. 

Dutilleul (Hilaire), ane), L/ 3, rue Beaudreuil, 
Saint-Quentin (Aisne), L.”, « Babeuf et Con- 
dorcet », der exp.'. en 1933-1934, Couv.’. en 
1995. 

Dutilleul (Léonard), comptable directeur de 
coopératives, 4, rue de Férin, Douai (Nord), 
L.”. « Le Réveil », Arch”. en 1993-1994-1935. 

Dutilleux (Louis), ‘entrepre neur, tue Barry- 
Courtaud, Montauban (P.-0.) , « La Vé- 
rité », 4e M, des Cérém.”, en 1033, P.. 
Ltend.”. en 1995, 1er exp.'. en 1934-1936-1937, 

Dutoya (Pierre), entrepreneur de chauffage 
central, 101, rue Lagrange, Bordeaux (Gi- 
ronde), L.',. « Les Disc iples de Saint-André 
d'Ecosse », Arch”, en 1933-1934-1935-1937, 
4er M’. des Cérém.’, en 1936-1997. 

Duval (Léon), industriel, %5, rue de Dr 
+ nt L, « Diderot », er exp’. 
937. 

ee (Maurice), employé de ban ue, 110, 
rue de la Loire, Angou éme, L.'. « Les Dis- 
ciples de Saint-Jean », Secr.’”. en 1936. 

Düuvert (François), retraité des chemins de 
fer de l'Etat, 82 ou 92, rue René-Caillé, 
Niort er CR à L',. « Les Amis de 
l'Ordre », Arch.’ . des Banquets en 1933- 
1935-1036-1937, de mn en 1933-1994, 1er exp.’. 
en 1995. 

Eck (d’) (Marin-Mathis), médecin, 2, avenue 
Lésambrois, Nice, L.’, « Philanthropie écos- 
saise internationale >», Or”. en 1935. 

Ecofley (Alfred), médecin, 84, rue Lauriston, 
Paris, L.”, « Progrès civique », {°° exp’, en 
1935. 

Ederhy pat. commercant, rues Poincaré 
et de Fer, Taza, L.’. « Avenir berbère », 4er 
M.'. des Cérém’, en 19%. 

Esmends, villa « Les Oscalis », Chemin du Roi- 
Albert, Cannes, L.”. « La Vrais lumière », 
de, 2° surv,’, en 1997, 


capitaine au 14° R. T. A., 
a L’ Avenir 











Egretaud (Rémi), mécanicien, réseau de l'Elat, 
12%, rue Je an-Jaurès, L+-vallois Perret, L. 
« Les Pionnicrs de l'avenir », 17 M”. des 


Cérém.. en 1934, G.”. des Sc”. en 1953, 
Arch”. en 1934 1946. i 
Eitfert (Albert;, dessinateur, 110, rue Cam- 


bronne, Paris, L.”. « Héros de l'Humanité », 


Couv.’. en 1937 ; 
Elhaz (Hiaïm) comptab: e, boulevard du 4°-Ti- 

railleurs. Fez, L.', « EV lution du Môghreb », 

Ho:p.’. en 1935-1936 td” Arch.”, en 1935. 

Elhaz (Isaac), caissier, service des finances 
de la zone, Feng er, Le « Union », 1° exp”. 
0 1994-1935-19% 

Ekarof (Georges), ‘ag nt d'assurances, 29 dis, 
rue Jacquart, Reims, L.”. « Evolution so- 
ciale », 1er M’. des Cérém.’”. en 1993, M’. 
des banquets en 1934. 

El-Geroudi-Abdul-Mihsen, Alep, L.”. « La Re- 
naissance », 2° M.’. des Cérém.”. en 1997. 

El-Hakim (Loufoti), instituteur, Damas, L.’. 
« Kay=sourn », Couv.’, en 1955. 

Elie (Pau!-Maurice), instituteur adjoint, Rouen, 
né le 9 avril i892 à Bréhai (Manche), « Orient 
de Rouen », Officier. 

El-liman-Alai-Dine, L.”. « La Renaissance », 
der exp. en 1957. 

Ellero (Louis), employé, 7, rue Ledion, Paris, 
L.”. « Italia Nuova » de Paris, 14°, Secr.’”. en 
1933-1934. 

Ellul (Joseph), commerçant, 37, rue Paul- 
Bert, Hanoï, f, boulevard R lande, Hanoï- 
Tonkin, L.’. « Ecossais du Tonkin », Hosp.”. 
en 1934-1935. 

Floy. Sétif, L.'. « Concorde & 
adj. en 1937. 

Elster, représentant commercial, 25, rue Vic- 
tor-Michelet, Toulon, L.’. « Action écos- 
saise », Couv.’. en 1931 

Elysée (AL ricl)}, Rodrigues (île Maurice), L.’. 
« Anitié », er M”, des Céréim.”. en 1956. 

Fmmerique (Raoul), avocat conseil, 3, rue de 
Chantilly, Paris (9), L.”. « Les Trinitaires » 
de Paris, Dél.”, Jud.’. en 1954, Or”. en 1935 

Enault (Wilfid-Julien), sous-officier de car- 
rière, 23, rue Pascal, Paris (3e), L.”. « Colo- 
nies », Secr.”. en 1934, Archiv.’”. en 1931. 

Enayeh (Chérif), pharmacien, Damas, L.. 
« Kayssoun », 1er exp.”. en 1935. 

Engelhard (René), représentant, 12, avenue 
Fontaine, Gärches (Seine - et - Oise), L.”. 
« Francisco-Ferrer », 1° M. des Cérém 
en 1931-1935, Arch.” M’, des banquets en 
1939. 

Epercieux (Louis), chef électricien, 85, rue 
Marengo, Marseille, L.”. « Stella Maris », 
Couv.’. en 1931-1935. 

Epron (Léopold - Octave - Marius )}, directeur 
d'école, boulevard de Laval, Angers, 6, rue 
Monpoux, Angers, lé . 23 septembre 1886 
à Retail (Deux-Sèvres), L.’. « La Solidarité 
angevine » d'Angers, 1er AR : en 1934. 

Epstein (David), employé de commerce, 22, 
iue Ibrahim, Héliopolis (Egypte), L”, « Hi- 
ram », 330, {er exp”. en | wsstsnmis 
1 M. des Cérém.’. en 1936 

Ergass (Maurice), commerçant 2, rue Phi- 
fn -Girard, Marseille, Ch”. « Frater- 


itifienne », Or.’. 


ea (Makala), chef de bureau, traction che- 
mins de, fer, le Caire, L.’”. « El-Ad1 », 180, 
1er surv.”. en 1933, Dél’, Jüd. ” en 1933. 

Errera CE entrepreneur, cité Saül, Salo- 
nique, L.',. « Avenir de l'Orient », Couv.’. 
en 1933. 

Escale (Louis-Augustin), restaurateur, bar-res- 
taurant aérodrome civil Francazal, Tou- 
louse, L. « La Vérité », M’. des Banquets 
en 1931- 1935-1996. 1937, je’ exp’. en 195, L.’. 
« Isis », 2e surv.’. en 1937 

Escarpit (Etienne-Roger), instituteur, Saint- 
Maur, né le 16 juin 1889 à Langon, L.’. 
n° 461 « Le Réveil écossais » de Bordeaux, 
14, Ch”. Semper unité », dem. d’Elev. 
an 18, en novembre 1933. 

Escudie (Edouard), négociant, Montbazens 
(Aveyron), L.’. « Le Réveil du Rouergue », 
150, 2e surv. en 1933-1934. 

E skenazi (Vitalio), membre de l’enseignement 
| gr école de l'alliance israélite Tanger- 

Tanger (Maroc), L.”. no 
« L’ Union » de Tanger, 4°, Secr.”. en 1935- 
1996, G.”, des Sc.’. en 1955, Archiv.’, en 1935, 
L.'. « Asfy », Secr.”. en 1095-1994, G., des 
Sc’. en 1932- 1934, Arch.”. en 19933. 

Fsparhes (Ferdinand), maitre armurier mili- 
faire, Alcp p sgnel. L.”. « La Rensissance », 
1er exp’. 





Esparrac (Julien), propriétaire viliculteur, Tore 
reiiles (P.-0.) A “ Saint-Jean des” Arts 
de la Régulrité », 2° exp’. en 1933- 1935, 
2e M’. des Cérém.’. en 1934- 1937. 

Eipinet (Louis), directeur d'école, école Jules- 
Ferry, Perpignan, né Je 25 avril 1887 à 
Vingrau (P.-0.), L'. « Saint-Jean des arts 
de ja Régularité » de Perpignan, 18°, G.. 
des sc.’”. en 1933-1934-1935. 

Esteban (Isidro), musicien, 1, boulevard Gam- 
betta, Casablanca, .L. « Anfa lumière », 
der mm.’. des cérém.’. en 1956. 

Estebenel (Théophile-Bernard), retraité, che- 
min Saint-Justin, Mont-de-Mars san, L.’”. « La 
Solidarité landaise % Dél.”. Jud”. en 1954, 
2e m.’. des cérém.’,. en 1935, 1e exp.” en 
1930-1937. 

Estin (Hi!arion), mp ? . 0., 59, route de 
Lyon, Périgueux, L”. La Tolérance », 
Couv.’. en 1937, P.’. E! tend. , en 1957. 

Eteve 5 artisie peintre, 2,, rue Louis, 
Antony, L.”. « Minerve », Dél.”. Jud.’. en 
1933. 

Elienne (Charles), architecte, 14, rue Courbet, 
Alger, L.”. « Evolution mutuelle », 2 surv., 
en 1935-1936. 

Etourneau (Jean), voilier, 2, rue Camille-Pel- 
lelan, Rochefort, avenue de la Gare, Ro- 
chefort, L.’. « Accord parfait », Hosp.’”. en 
1933-1931-1935-1936-1937, Dél.. Jud.’”. en 1934. 

Ettinger (Joseph), gérant d'immeuble, 38, rue 
Poussin, Paris, L.. « Hermès », Hosp.”. en 
1956, Arch.”., M. des Banquets en 1956. 

Ettori (Et ugène - Albert), receveur ge 
ment, Tanger (Maroc), L.’. « Union », Secr.’ 
en 1935 (adjoint). 

Eydens, maitre d’hôtel, 1, place de la Gare, 
‘Ange rs, L., « Solidarité angevine », Arch.’, 
M.’. des Banquets en 1937. 

Eytouni (Riza-Sal), docteur, recteur de l’uni- 
versité syrienne, Damas et Salnie, L.’. 
« Kay=:soun », 18°, Vén.”. en 1933-1934. 

Fabre (Emile), officier mécanicien, 106, rue 
de l’Evêché, Marseille, Ch”. « Fraternité ». 

Fabre (Franç is), employé de bureau, 24, rus 
Botha, Paris, L.’. « Piaton », 4er exp.. en 
1956, M. des Cérém.’. en 1937, Couv.’. en 
1937, L. « L'Alliance », 14 exp”. en 1934. 

Fabre (Jean), officier mécanicien, 3, traverss 
de la Guyanne-Saint- Barnabé, Mars seille, Ch’, 
« Fraterüité ». 

Fabre (Louis), employé d’assurances socis- 
les, 12, rue du Bät-de-l'Orge, Harfleur (Seine- 
Intérieure), L.”. « L'Olivier écossais », G.’. 
des Sc”. en 1936, Archiv.”. en 1935-1956. 

Fabri (Daniel), interprète, 201, rue de la Ro- 
quelte, Paris, L.’,. « Eleusis », 2° surv.’. en 
1934. 

Facy (Fernand), boucher, 107, boulevard de 
Strasbourg, le Havre (Seine-Inférieure), L.’. 
a L'Olivier écossais 7 Couv.’. en 1937. 

Falconnet Ge son), négociant en vins, 8, rue 
Imbert-Co onies, Lyon, L, « Tolérance, 
Cordialité », 180, 2% exp.’. en 1933, 1er M. 


des Cérém.’. en 1935-1936. 
Familiades (Georges), employé de sure, 
rue Sirène, camp César, Alexandri A0 


« Delphes », {er surv, en 1931-1936- 1927. 

Fanna-Charley (Léon), directeur d'éco'e, Baie- 
Mahault (Guadeloupe), L.. Les Egalita- 
res », P.”, Etend.”. en 1931. 

Fanton (Henri), er contributions jindi- 
rectes, 3, rue Ris sal, Paris, L.”. « La Se. 
mence », 2° exp”. en 1935, % SUrV.”. en 1937. 

Fantozzi (Fuzo), peintre, 21, avenue de !a 
République, Sartrouville, ? L.'. « Italia 
Nuova », Or’. en 41937. 

Faozi-Nabilsi, instituteur, Bah-el-Hadid, Alep 
{Syrie L”, « La Renaissance », G.”. des 

c.”. et T.”. en 1934, Arch’. en 1934. 

Farache (Jacques), avocat, 4, rue Pelle 4 
Paris (19%), L”, « La Paix », Or’. en 1937 

Farag (Abden), professeur, Sashia-El- Dhis 
n° 29, le Caire, L.’. « El Adl », 31°, Or’. en 
1933, Dél.’. Jud.’. en 1933. 

Farde! (Eugène), directeur d'usines, 119, rue 
Saint-Charles, ja Madeleine-Lille, L.”. « La 
Fidélité », 30°, % surv.”. en 1932-1933. 

Faresse-C'ickho, Damas, L.’. « Kayssoun », 
Secr.”. en 1936. 

Farhi (André), employé de commerce, hoîte 
postale ne 41138, le Caire, L.. « Hiïam », 
Arch”. en 1934. 

Farhi (Léon), libraire, 45 bis, rue de ;i’Arri- 
vée, Enghien (Seine-et-Oise), L.”. « Fran- 
cisco-Ferrer », Hosp'’. en 41953. 

Farines, président du tribunal, Djibouti, L.'. 
«3j D », 4er exp.”. en 1954. 


+ 














11 Décembre 1941 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





5343 











Farouki-Charaf-cl-Bine, instituteur, Alcp (Sy-, Ferrito (Carméno), commis de chemins de fer, Florentin (Maurice), négociant, 42, rue du 
ric), L.”, « La Renaissance », Or.': en 1995. 4, place Victor-Hugo, Philippeville, L.'. « Iu- Caire, Paris, L.’. « La Loi maçonnique », 
Farouil (Jean-Jacques), a&jusieur, 58, rue du sicada », 2e surv.”. en 1997. llosp.”. en 1933-1994-1995-199%6-1997 
Chaudronnier, Niort (Deux-Sèvres), L.’. « Les | Ferry {André}, comptable, 23, avenue Moulay Florms (Horace), fonctionnaire colonial, 19, 
Amis de l'Ordre », Couv.”. en 1926-1937. Youssef, Casablanca Maroc), L.'. « Evolu avenue Mac-Mahon, Paris (17 L.'. « Les 
Farouz (Prosper), négociant, rue des Banques, tion fraterneHe », Trés”. en 1936-1977, Arch. Colonies », P.”. Etend.’, en 1937 
Marrakech-Médina, L.”. « Léon Gambetla », M.'. des Banquels en 1935-1996-1997. Fondriat (Louis), agent commertcia hen.in 
Trés”. en 1933. Fery (Maurice), dessinateur, L.'. « Nouvelle du Landreau, Nantes, L.'. « La Libre cons 
Faubert (Pierre-Louis), fonctionnaire. Jacmel Jérusalem » de Paris, Secr.”. en 1953. cience », fer M”. des Cérém.’. en 1934. 
{Haïti}, L.’. « Les Philadelphes », 189, 2e | Feslenko (Nicolas), avocat, 4 bis, rue Gustave Fonrouge (Charles), commerçant, pla Sa 
exp.'. en 19934-1%%5. Zedé, Paris (16°), L'. « Hermès », Dép, semo, villa Belge, Nice, Ch’. « P hro 
Faucher (Armand), retraité des postes, télé- en 1933. écossaise internationale Sub Hosa radié 
raphes el téléphones, 83, rue de Brioux, | Feugnet (Edgard), négociant, 3 bis, rue da pour défaut de payemeni le 4 4 bre 1438 
Niort, L.'. « Les Amis de la République », Sené, Vanves (Seine), L.’ La Solidarité | Fontaï Edmond), « teur de ! 11: 
Couv.”. en 1936-1937, 2e surv.”. en 19%. bretonne », Arch”. M... des Banquets en rue de Gu S Q lin (A L.. 
Faucherre (lenri), expert comptable, 12, rue 1994-1996-1937. « babeuf { jo {er M”, des ( \ 
du Général-Niosc, Paris, L.'. « Guillaume | Feutrie (Vincent), contrôleur des contributions en 1923-41 1935-1997, fer exp”. en 1956. 
Tell », Or’. en 1936-1537, Arch’. en 1936. indirectes, L.”. « Les Droils de l'Homme », | Font Gibert), étu 5, rue d Fro!s- 
Faucheux {Armnédé), employé de mairie, 229, Ilosp.”. en 1935-1936-1937. sa Gagny (Seine-et-Oisc), L.'. « Fioréa. », 
rue de Rennes, Nantes, L.”. « La Libre | Fevre (Louis), entrepreneur, place de Bcawme, Secr.'”. en 1937 
Conscience », 18°, Trés”. en 199%4-1935-1936. Chalon-sur-Saône, L,',. « Progrès Egalilé », | Fonta Jea avocat e de la Mamera, 
Faure (lleuri), hôtelier restaurateur, 4, rue Couv.’. en 1925-1996. Port-Lyautey, L.”. « Le Soleil: du Gharb » 
Richelieu, Fontainebleau, L.’. « La Concorde Fiaschi {Unico), commerçant, 2, place des Cé de Port-Lyautey, Or”. en 1936-1937 
humaine +», 1er surv.”. en 1934-1935, Dél.’ lestins, Lyon, L.”. « Union des Cœ@urs », | Fonteille (Etienne), musicien, 3%0, rue Mont- 
Jud.’. en 1935, Or’. en 1956. 2% surv.”. en 1933, Couv.'. en 1935, {er M. chapet, Dijon (Côte-d'Or L.”, « Le Trava 
Faure (Marius), Ch”. « Spes et Fides », n° 633. des Cérém.’. en 1920-1937. | & ais », Couv.'. en 1956 US 
Fauret (Michel) chirurgien dentiste, 2, place | Fidele (C.), L.”. « France équinoxiale », 48°, | Fonteneau (François), employé, 9, rue Nico:iss- 
de la Victoire, Bordeaux, L.'. « Les Disci- membre d'honneur en 1935. Laugier, Toulon (Var), L'. « Les Frères 
ples de Saint-André d'Ecosse », Or”. en 4933. | Fieschi fils (Jacques), fonctionnaire, 49, ave- écossais », G.'. des Sc”. et T.'. en 1994, 
Fausse (Louis), entrepreneur de couvertures nue €c l'Opéra, 4, rue Navarre, Paris, L.’ fer ex) en 1975 
et de plomberie, 44, rue de Créteil, Maisons- « Emile Zola », P.”. Etend.2. en 1934. Arehiv.”. | Fontourcy (Germain), chef dép lycée 
Altort (Seine), « Travail el Lumière », en 1925-1936, G.’”. des Sc’. en 1925-1996, Descartes, rue d Minimes, 71 ls 
er surv.”. en 1934, DEL”. Jud.”., 2 exp’. en Secr.”. en 1995-1996-1937. «a Persévérants écossais », 1% M de 
1933. Fievet (Guslave), directeur de l'octroi, 125, Cérém.”. en 1993-1991-1935-1996 
Fautrel (Jean), employé d'hôtel, 59, rue rue ‘Thiers, Denain (Nord), L”. « Les | Forest, ne en médecine, 1, 7 rlossant 
Pierre-Charron, Paris, L.”. « L'Union latine », Egaux », P.'. Etend.”. en 1993. Rodez (Aveyron), L.”. « Le R | Rouer 
de exp.’. en 1955. Figuiere (Achi!le-Marius), commerçant, 4123, gue », Or”. adjt en 1935 | 
Fauvarque (Georges,, industriel, 169, avenue rue de Breteuil, Marseilie, L.’. Stella ma- | Forest (Jacques), fonctio re, 11 rie 
Ledru-Rollin, le Perreux (Seine), L.”,. « Le ris », 40 M’. des Cérém.’. en 1937. Dup del’E ire Paris (20°), 1 « Le PO 
Bon vouloir », Secr.”, en 1933, 4er exp. en | Figuicre (Eugène), éditeur, 166, boulevard du .tiqu 2 exp... en 1994. . 
1934, Hosp.”. en 1936, 2e surv.”. en 1437. Montparnasse, Paris, L.” « Francisco Fer For r Ro] age com \ rue 
Fauvet (Edouard), comptable, 10, rue Fcutrier, rer », {er M.'. des Cérém.”. en 1933. Cr x-V riet, Ma ake de >, 1 à Le 
Paris, L'. « Travail et Vrais amis fidèles », | Fikanowitch (Georges), employé, 5, rue de Gemocus », COUT... On AIS Pr. 
Arch’. en 1936-1937. l'Etoile, Paris, L.. « Asirée », 9°, 2 exp’. Etend.”. en 1951-19%%, A . M Ban 
Favreau, Ch”. « La Concorde », n° 252, ra- en 19341. quels en 199 . , e 
dié. Fikhomiroff (Constantin), avocat, 50, rue Geor- | Fort (Pi e-P u}, ] 02 K JC, 
Fayos, négociant, Sidi-Gaua-du-Gharb, L.’. ges-Sorel, Boulogne-sur-Seine, L.'. « Her- Parthenay, L.. « Ames 00 23 - co ièr dl 
« Soleil du Gharb » de Port-Lyautey, 17 M.’. mès », Or.”. en 1933. Hosp.. en 1951-1999-2900" 1997 Car 
des Cérém.’. en 1933. } » Filleau (Félix), vendeur, 48, rue de Charenton, | Fortabat (M n), Feu - a nee 
Fazzini (Velio), employé industriel. 10, rue Paris (12e), I *. « Union rt PBienfaisance », D S LAN )1P-2 . \ LA 
des Aubépines, Rois-Colombes (Seine), L.'. | Secr.’. en 1934, G.'. des Sc’. et T.”. en 1934 S js, P.. El L 
« L'Avenir écossais », Trés. adjt. en 1936, | Fillon (Edmond), charron, faubourg du Cime- Jud pe sd à s 1! 
Couv.’. en 1956. tière, Sétif, L.”. « La Concorde », L.”. « Le Fo | Pr US - + à 
Feidoroff (Nicolas); 5, square Mignot, Paris Della », Arch.”., M’. des banquets en 1933 ] icre, Paris }, 
(16e), 319, Ch.'s « Les Fidèles écossais ». Finkelstein (Isaac), commerçant, 17, rue de Le} ] » 18 PRE « L'A @ », 
Feillant, L.’. « Ieureuse rencontre », Arch’. Madrid, Paris, L.”. « Maurice Berteaux », 1er 1 Re ee A À e 
en 1927. M.'. des Cérém.’. en 1937 ra ee L > hn 
Feldzer (Emmanuel), banquier, 43, boulevard Fioret (Félix). L.’”. « La Prévoyance », Véi - Ÿ ®. VE “he L ‘en 
Exelmans, Paris (16°), L.”. « Astrée », Trés.’. d'Hon.’. ad Vitam. —— - Ju ns F isa 7 
en 1936-1937. Fiorrentino (Max), boulanger, place Xavier- 1955-19 ; . . 
Feline { Alexandre }, agent d'assurances, Martin, Bône, L.”. « Concorde et Vérité », | 1 (Raoul), in / ee os" 
Grande - Rue, Saïnt-Marcellin (Isère), L.’. | Couv.’. en 1956-1937. IDINS de fer, ICHIL QUS SU nr 
« Amitié et Progrès », {er surv.”, en 1937. Fischer (Elienne), docteur en médecine, 30, Nord), I “ Le REY …." en 1353, 
Feljas (André), directeur d'école, 48, rue Gil- rue Croix-Nivert, Paris, L.”. « Que sais-je ? », U.. 4 en 19%. _. 
libert, Marseille, Ch.”. « Fraternité ». 1er exp.”. en 1991. Foucaud (Jean), directeur d'école, Djama, 
Ferand (Géo), décorateur, 42, rue du Marché, | Fixary (Jules), inspecteur d'assurances, 487, Constantine), L.'. « Excelsior », P.'. Etend. 
Nouilly-sur-Seine, L.”. « Michel - Ange », avenue Gambetlia, Paris (20e), L.'. « La Pré- en 1930-1997. 
Secr.”. en 1933-1995, fer surv.’”. en 1936, G.’. voyance », Dél.”. Jud.’. en 1933-1934. Fouche (Jean), imprimeur, 29, rue de Paris, 
des Sc”. et T.'”. en 1937. Fiallo (Sadia), employé de commerce, 9, rue Charenton (Seine), L'. « Travail et Lu- 
Ferdinand (Paul), entrepréneur, Rodez (Avey- Berthelot, Alger, L.’. « L'Evolution mu- mière », 2° surv.’. en 1995-1997, 2 exp. 
ron), L.”. «a Le Réveil du Rouergue », 1® 
exp’. en 1935. 
Fernandes (Louis), mécanicien, 63, rue de 
France, Vincennes (Seine), L.”. « Plus 


Ultra », DéL'. Jud.’”. en 1934. 

Fernandez (Ernest), agent d'assurances, ave- 
nue de France, Fer, L.. « L'Evolution du 
Mozhreb », Hosp.'. en 1954, 2° surv.. en 

Fernandez (Srijoa), employé de banque d'Etat, 
immeuble Tazi, rue But-Agnaou, Marrakech 
pes L.', « Léon Gambetta », Hosp.’. en 
937. 

Ferrandi (Fdmond), clerc de notaire, Biskra 
(Algérie), L.”. a ŒExcelsior », > surv.’, en 
194, Dél’, Jud.’. en 1954. 

Ferrant, Ch”. « La Concorde 5, radié. 

Ferrer (André), M de gendarmerie en 
rotraile, true illasica, Perpignan, L.’. 
« Saint-Jean des Arts de la Régujarité », 18e, 
1 exp’. en 1033-199%4-1935-1996-1937. 

Ferrie (Baptiste), brigadier-chef à la préfecture 
de police, 353, avenue d'Argenteuil, Bois- 
Colombes (Seine), L.”. « Acacia », Dél. 
Jud.. en 1903. 

Ferrie (Georges), hôtelier, buffet de la gare 
Viotte, Besarçon, L.'. « Réelle fraternité », 


tuelle », Arch’. Bibl’. en 1934-1935. 
Flavin (Emile), directeur de journal, 4, bou- 
levard Longchamp, Marseille, Ch.'. « Frater- 








nité ». 

Flecqa (Emile-Louis), négociant, 34, rue Wil- 

son, Dunkerque (Nord), L.’. « Amitié et Fra- 

tennité », 18°, Vén.’”. en 1924, Dép’. en 1934, 

Or’. en 1953. 

Fleury (fils), ingénieur chauffage, route 

Louise, Fontainebleau (Seine-et-Marne), L.’. 

« La Concorde humaine », Arch’. en 1935. 

Fleury (Charles), banquier, Bouchain (Nord), 
Ai Les Egaux », Dél”, Jud,. en 1993- 


Fleury (Félix), ingénieur chauffage, route 
Louise, Fontainebleau (Seine-et-Marne), L.’. 
« La Concorde humaine », Or.’. en 1934-1935, 
Dép”. supp”. à la G. L, en 1924-1955, Dél’. 
Jud.”. en 1934, 

Florent dit Flor (Jean, artiste, 59, rue de la 
République, Marseille, Ch.’. « Fraternité ». 
Florent (René), pharmacien, 17, avenue de 
Chanzy, la Varenne-Saint-Hilaire (Selne), 
L.’. « La Lande », Secr.’. en 1935-4936, G.'. 
des Sc’, et T.”. en 1935. 

Florentin (Marie); négociant, 33, rue du Caire, 
Paris, L.'. « L4'Lot mäçonnique », % M’. 
L:”, « Plus Ultra », 


des Cérém. en 1933, 


en 19%. 


Foucher, hôtelier, hôtel de Noaïlles, avenus 
de Grasse, Cannes, L.'. « La Vraie Lumières, 
Hosp.’. en 1937. 


ingénieur, 15, avenue de 
", « Caritas » n° 419, 
agent commercial, 


Foucher (Roger), 
Grasse, Cannes, Ch 
Foudriat (Louis-Raphaël), 


Ch. de Landreau, Nantes (Loire-Inférieure), 
L.'. « La Libre Consciente », 4e, 2e M”, 
des Cérém.'. en 1933, 4e M’. des Cérém.'. 
en 1995-1936. 


Fougere (Edouard), agent tech., 15, rue Buf- 
fon, Lucy-en-Brie (Seine -et-Olse), L.”, 
« Triade », Hosp.”. en 1997 

Fougerouse (Amédée), directeur de l'E. P. 8., 
rue du 4-Septembre, Fournes-en-Weppes 
(Nord), L.'. de P. « La Fidélité parlalte 
n° 580 » de Lille, L.'. n° 256 « La Fdélité » 
de Lille, trés”. en 1997. 

Foulllet (Jean), négociant émicter, 27, rue du 
Châtelet, Chalon-sur-Saône, L.”, « Progrès 
Egalité n° 223 » de Chalon-sur-Saône, 18° 
Or”, en 199-1997, Ch’. n° 79 « Saint-André 
d’Ecosse », Val”. de Chalon-sur-Saône. 
Foulcher (Firmin), entrepreneur, villas Hirara, 
26, rue de la Béarnaise, Toulouse, L.'. « La 
Vérité », 1 M. des Cérém.'’. en 4934 








2 M’. des Cérém.'’. en 1935-1935, 


2e exp.”. en 193%. 





der exp”, en 1933, er surv.’, en 1991. 
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Fould (Philippe), directeur agence de bourse, 
12, rue Eloui, le Caire, L.”, « Hiram » du 
Caire, 2° M’, des Cérém.’, en 193-1937, 

Fouton (Marcel), entrepreneur, 7, rue de Ch4- 
tillon, Paris, L.”’, « Le Sagittaire », 17 M. 
des Cérém.'. en 1933-4934, Dél'. Jud.”. en 
1933-1934, Trés’. en 1956. 

Founidis (Jean), employé C/C Foundation, Sa- 
lonique, L.’, « L'Avenir de l'Orient », Arch.’., 
M.'. des banquels en 1933. 

Fouquart (Raoul), inspecteur du contrôle de 
l'Etat, 51, chemin des Pompes, Douai (Nord), 
L.’”,. « Le Réveil », Secr.”. en 1995, G.’”, des 
Sc”, et T.”, en 1935, Dép.’. à la G. L. en 1996, 
Vén’. en 1936-1940. 

Fourdrain (Emile), artiste musicien, 100, rue 
Lepic, Paris (18e), L.’. « Art et Travail », 
2e exp.”. en 1933. 

Fournier (André), 
de Tanger, Paris (1%), L.’. 
vile », Or”. en 1925-1936. 

Fournier (Gaston), ingénieur électricien, 34, 
rue de la Grande-Truganderie, Paris, 45, rue 
Ordener, Paris (15°), L.”, « Education civile », 
Secr.”, cn 1933, 2e surv.’”. en 1994-1935-1936- 
1937. 

Fournicr 
lon à 
berbère », 4er 
1956. 

Fournier (Picrre-Forluné), 
25, impasse Gavelière, Marseille, L.’, 
tié Jatine », Trés’, en 1933. 

Fournière (Louis), ingénieur architecte, 18, 
roule de Savigny, Lonjumeau, L.’. « Eugène 
Fournière », 1er surv.”. en 1923-10. À 

Fourous (Edouard), répétiteur collège, 1, 
Monlanéo, Perpignan, L.’. 


directeur d'école, 41, rue 
« Education ci 


(Georges), capitaine en retraite, co- 
Oued-Amelil, Taza L.”, « L'’Avenir 
M.”,. des Cérém.’. en 1935 


employé d'octroi, 
«a L'Ami- 


rue 
« Progrès et Fra- 


térnité », Arch.. en 1936-1937, Secr.”. en 
1937, G.”. des Sc.’. et T.”. en 1937. 
Fousse (Marius), agent technique principal, 


villa René, Cap-Brun, Toulon, L’. « L'Action 
écossaise », G.’, des Sc’. et T.'”. en 1933, 
Arch.’”. en 1935. 

Fouski, professeur A/M, rue Dacier, Angers, 
L.”. « La Solidarité angevine », Or.'. en 1933. 

Foy (Comte), propriétaire foncier, 16, boule- 
vard Jaussmann, Paxis,-L.’, « Khong-Phu- 
Tsen », 31°, Dép’. à la G. L. en 1936-1937. 

Fozi ({Chatib), L.',. « Abou el Fhéda », de 
Ilama (Syrie), 2 surv.’. en 1994. 

Frachot (Daniel), employé de banque, 34, rue 
Alfred-de-Musset, Saint-Maur (Seine), L.’ 
« Rose écossaise », 26 exp.’. en 1933. 

Franc (Léon), pharmacien, 200, boulevard de 
la Madeleine, Marseille, L.’, « L'Amitié la- 
tine », 4er M’, des Cérém.’. en 1934-1935. 

Franceschelli (Ferruscio), maitre d'hôtel, 41, 
rue Primatice, Paris (11°), L.’, « Italia æ, {er 
M’. des Cérem.’. en 1933. 

Franck (Wolf), journaliste, 10, rue Maurice- 
Berleaux, Sèvres  ( Seine-et-Oise }, L.’. 
« Goethe », er exp’, en 1935-1956. 

François, commerçant cafetier, place du Pa- 
Jais - de - Justice, Dunkerque Por D: 
« Amitié et Fraternilé », 1er M.'. des Cérém.’, 
en 19937. 

François (Edouard), comptable, rue Constant- 
Dutilleux prolongée, Douai, L.’, « Le Réveil », 
Hosp.'. en 1993-19341-1925-1936. 

François (Gilbert), instituteur, 3, rue de 
l'Abreuvoir, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 
L.', « Union et Travail » de Lens, 1er Exp.’. 
en 19925-41996. 

Francois (Louis) entrepreneur de pompes fu- 
nèbres, Armentières, par Isles-les-Meldeuses 
(Seine-et-Marne), L'. « L'Humanité », 4er 
Surv.”,. en 1933-1934. 

François (Pierre), radiotélégraphiste, 5, quai 
des Jardins, Dunkerque, Ch’. « Amilié et 
Fraternité Sub Rosa », n° 324. 

François (Roger), marchand de fonds, 3, rue 
Eugène-Ringuet, Saint-Mandé (Seine), L.’, 
« Union des Peuples », Arch’. M.'. des ban- 
quets en 1935. 

Franconnet (Georges-Antoine), décorateur, 39, 
route Nationale, Viry-Châtillon (Seine-et- 
Oise), L.’”. « Jérusalem écossaise », 4er M’. 
des Cérém.'. en 1936-1937. 

Frappe (Jean), employé de chemins de fer, 
rue Garnier, Saintes (Charente-Maritime), 
L.”, « Sincérité », 2e Exp.’. en 1937. 

Frauses (Salvador), négociant en tabacs 
d'Orient, 4, rue de l’Ecuyer, Bruxelles, L.’, 
de P.'. « La Perfection latine », n° 522, 

Fraysse (Louis), mécanicien, 26, awenue du 
Maine, Paris (15°), L.’. « Les Philanthropes 


réunis », Dél.'. Jud.’. en 1993-1934, 


Frechiras (Paul), négociant, 62, rue J.-Guitlon 
Angers (Maine-et-Loire), L.. « Sagesse el 
Raison », 2e Exp’. en 1931. 

Frederic (Maëson), receveur des contributions, 
Goyave (Guadeloupe), L.’. « Les Egalitaires », 
2e M’. des Cérém.’. en 1934. 

Frederique (André), avocat (bâtonnier), Jac- 
mel (Haïti), L.”. « Les Philadelphes », Or.’. 
en 1936, 2° Surv.’. en 1935. 


Freiche (René), transitaire, 3, rue Else-Le- 
monnier, Paris (12°), né le 18 décembre 1395 
à Hendaye (Basses-Pyrénées), L.’. « Stella 


Maris », n° 476, de Marseille, 3°, Ch’. « Fra- 
ternilé ». 

Fresco (Isidore), représentant, 6, rue Fabre- 
d'Eglantine, Paris, L., « La Loi maçonnique », 
Arch.’”. en 1937. 

Fretay (Joseph), retraité, 27, rue de la Douane, 
Angers (Maine-ct-Loire), L.’. « La Solida- 
rité angevine », Dél.”. Jud.’”. en 1933-1934. 

Fretiokoff (Serge), employé, 29, rue du Coli- 
sée, Paris (8e), L.’,. « Astrée », Couv.’. en 
1935. 

Freug-Meyer, huissier, 27, rue Magadot, Alger, 
L.’”. « Delta », 2e Surv.”. en 1997. 

Freville (Jean), pharmacien, 30, avenue de la 
République, Issy-les-Moulineaux (Seine), L.’. 
« Science sociale Colins », Hosp.’. en 1936. 

Freydiere (Georges), Bazar universel, rue 
Vieille-Saint-Auzuslin, #Bône (Algérie), L.’. 








« Concorde et Véfité », 4°, 2e Exp.”. en 1933- 
1934, 1er Exp”. en 1935-1936-1937. 

Frèyge-Fond (Louis), employé, 82, boulevard 
Baille, Marseille, Ch”, « Fraternité », 

Fribourg (Lucien), agent de fabriques, 8, rue 
de Turin, Paris L.’. « Maurice-Monnier », 
Arch”. M’. des banquets en 1934-1935. 

Frick (Arthur), commerçant, 5, place Zagloul, 
Alexandrie, L.”. « Delphes », Arch’. M.’. des 
banquets en 1953. 

Fridman (Jacques), maroquinier, 22, rue 
Myrrha, Paris (18°), L.’”. « La ÉD Le », 
2e M”. des Cérém.’. en 1934, 1er M. des 
Cérém.’. en 1935-1936-1937. 

Friedman (Marius), courtier en diamants, 44, 
rue de Charenton, 8, rue Milton, Paris (9), 
L.'. « Humanité », 2e Surv.”. en 1933-1934, 
4er Surv.’. en 1935-1936, Or’. en 1937. 


(A suivre.) 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





N° 4292. — Décret du 27 novembre 1941 
nommant un procureur général. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 re’ative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Décrétons : 


Art. fer, — M. Charles Fontanges, procu- 
reur de la République près le tribunal de 
première instance de Toulon, est nommé 
Arai général près la cour d’appel de 
ancy, en remp:acement de M. Pinot, qui 
a été nommé procureur général près la 
cour d'appel de Rouen. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 





| 
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N° 5065. — Décret ou 30 novembre 1941 
modifiant la compétence territoriale des 
tribunaux de Baume-les-Dames et de Be- 


sançon. 


————— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à la justice; 

Vu l’article 10 du décret du 1* septembre 
1939, modifié par la loi du 22 janvier 1940, 
tendant à assurer, en cas de guerre, le 
fonctionnement des cours et tribunaux et 
la sauvegarde des archives; 

Vu le décret du 7 mars 1941 modifiant la 
compétence territoriale de certains tribu- 
näaux, 


Décrétons : 

Art. 4. — Est abrogé l’article 1% (ali- 
néa 3) du décret du 7 mars 1941 rattachant 
provisoirement le tribunal de première 1ns- 
tance de Baume-les-Dames (Doubs) au tri- 
bunal de première instance de Besançon 
(Doubs). 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

—@ © + 





Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





Nes 4349 et 4882, — DÉCRETS DES 20 OCTOBRE 
ET 19 NOVEMBRE 1941 PRONONÇANT DES 
PEINES DISCIPLINAIRES CONTRE DES MEMBRES 
DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DES MÉDAILLÉS 
MILITAIRES 





Par décret en date du 20 octobre 1941, 

is en exécution des décrets des 16 mars 
et 24 novembre 1852 sur la discipline des 
membres de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire, les peines disciplinaires 
ci-après ont été prononcées : 


Est exclu de la Légion d'honneur, rayé 
des contrôles de la médaille militaire, à 
partir de la date du présent décret, et 
privé en outre définitivement du droit de 
orter toute autre décoration française ou 
trangère ressortissant à la-grande chan- 
cellerie : 


M. Bourezg Mahmoud ben Amar, ex-soldat du 
7e régiment de tirailleurs algériens, Médaillé 
militaire du 22 juillet 1948, chevalier de la 
Légion d'honneur du 13 janvier 1926. 


Sont exclus de la Légion d’honneur, à 
partir de la date du présent décret, et pri- 
vés, en outre, définitivement du droit de 
porter toute autre décoration française ou 
étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 


MM. 

Cellier (Antoine-Henri), ex-chef de bataillon 
du centre de mobilisalion d'infanterie n° 143. 
Officier de la Légion d'honneur du 27 dé- 
cembre 1934. 

Kail (Jacques-Françcois-Alexis-Paul), ex-chef de 
bataillon du 124° régiment d'infanterie. Offi- 
+ de la Légion d'honneur du 16 mars 
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Ben Ichou (Jacob), négociant à Alger. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 23 novem- 
bre 1997. 

Langeron (Jean-François), médecin lieutenant 
de réserve (8e région). Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 27 décembre 1931. 

Mathon (Louis-César), ex-capitaine du 20e cs- 
cadron du train des équipages militaires. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 4 fé- 


vrier 1921. 
Thonat (Lucien-Adolphe), ex-lientenant du 
38e régiment d'infanterie, Chevalier de la 


Légion d'honneur du 25 décembre 1926. 

Vienot  (Pierre-Louis-Guslave), ex-lieutenant 
du centre mobilisateur d'artillerie ne 308. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 30 dé- 
cembre 19931. 


Sont rayés des contrôles de Ja médaille 
militaire, à partir de la date du présent dé- 
cret, et privés, en outre, définitivement du 
droit de porter toute autre décoration fran- 
çaise ou Cirangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

MM. 

Armmcidah Mohammed ben Lakhdar, soldat au 


ge régiment de tirailleurs a!gériens., Médaillé | 


militaire du 13 décembre 1938. 
Beiot Auguste), ex-maréchal des logis du 112 
régiment d'artillerie. Médaillé militaire du 
2 janvier 1928. 
ierre-Genlon (Jean-Baptiste), préposé des 
douanes (12e balaillon des douanes, Ge com- 


pagnic). Médaillé mililaire du 8 décembre 
1933. 

Guinchard (Pelphin-Augusle-Joseph}, ex-gen- 
darme de la %e légion de gendarmerie, Mé- 


daillé militaire du 3 juillet 192%0. 

Peter {Jos-Pieters), légionnaire au 2° régiment 
étranger d'infanterie. Médaillé militaire du 
2S juin 1955. 

Philippe (Maric-Emile-Paul), ex-sergent-chef 
du 71e bataillon alpin de forteresse, Médailié 
muililaire du 22 juin 1999. 

Tessier (Emile-Marcel-Marie-Joseph), ex-adju- 
dant-chef du centre de transition des troupes 


indigènes coloniales n° 2, Médaillé militaire ! 


du 20 décembre 1935. 

Trifol _(Eugène-Jean-Marie), ex-adjudant du 
28e régiment de tirailleurs tunisiens. Médaillé 
Militaire du 28 décembre 198, 


Est suspendu pendant cinq ans, à comp- 
ter de la date de la notification du présent 
décret, de l'exercice des droits et préroga- 
tives attachés à la qualité de médaillé mi- 
litaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute 
autre décoration française ou étrangère 
ressortissant à la-grande chancellerie : 


M. Phily (Joannès-Fleury), soldat (recrutement 
on à Médaillé militaire du 29 juin 


Est suspendu gonient un an, à compter 
de la date de la notification du présent 
décret, de l’exercice des droits et préroga- 
tives attachés à la qualité de chevalier de 
la Légion d'honneur et privé, en outre, 
le même laps de temps, du droit 
e porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 


M. Garnier (René-Robert), ex-capitaine (ré- 
serve) de l'armée de l'air. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 5 novembre 198, 


— 0 $-— 


Par décret en date du 19 novembre 1941, 
pris en exécution des décrets des 16 mars 
et 24 novembre 1852 sur la discipline des 
membres de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire, les peines disciplinaires 
ci-après ont été prononcées: 


Est exclu de la Légion d'honneur, à partir 
de la date du présent décret, et privé, en 





oo 





outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étran- 
\ gère ressortissant à la grande chancellerie : 


M. Tournyol du Clos (Camille-Robert), ex- 
lieutenant d'artilierie territoriale, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 4 décembre 1920, 


Sont rayés des contrôles de la médaille 
militaire, à partir de la date du présent 
décret, et privés, en outre, définitivement 
du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à Ja 
grande chancellerie : 

MM. 

Bidault (Paul-Léon-Germain), au centre 
de mobilisation d'infanterie n° 201, Médaillé 
militaire du 11 avril 1920. 

Bozzi (Philippe), ex-maître pointeur, centre 
mobilisation d'infanterie n° 156. Médaill 
litaire du 12 avril 1933. 

Cleret (Roger-Denis), ex-caporal de la %e sec- 
tion de commis et ouvriers d'administration, 
Médaillé mililaire du 8 décembre 1993, 

Goron (Claudius-Jean-Marius), ex-matelot mé- 
canicien des équipes de la flotte. Médaillé 
mililaire du 10 avril 1917. 

Guion (Pascal-Roger), ex-soldat de la 25° 
tion d'infirmiers militaires. Médaillé 
taire du 7 octobre 1933. 

Hanicotte (Alphonse-Maurice), 


en\Ant 
sonia! 


cec- 


Ji lis 


affecté spécial 


(réseau du Nord). Médaillé milllaire du 
3 mars 1992. 

De Lylle (Pierre-Jacques-Henri), ex-médccin 
auxiliaire du 287 régiment d'infanterie, 
Médaillé militaire du 13 décembre 1915. 

May (Ienri-Georges), ex-soldat de la 14 sec- 


tion de romamis et ouvriers militaires d'ad- 


ministration. Médaillé mililaire du 11 mai 
1933. 
Planet (Henri-Marie-Joseph)}, ex-maréchal des 


logis du recrutement de Grenoble, Médaillé 


militaire du 7 juillet 1932. 


Sont suspendus pendant un an, à comp- 
ter de la daté de la notification du présent 
décret, de l'exercice des droits et préro 
gatives attachés à la qualité de chevaliet 
de la Légion d'honneur et privés, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit 


| de porter toute autre décoration francaise 


ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 
MM. 
De Malet (Ienry), capitaine de corvelle en 
retraite. Chevalier de la Légion d'honneur 


du 24 décembre 1923. 

Sigoigne (Auguste-Paul), ex-licutenant du cen- 
tre de mobilisation d'infanterie n° 41. 
Chevalier de ia Légion d'honneur du 27 dé- 
cembre 1934. 


Sont suspendus pendant un an, à comp- 
ter de la date de la notification du présent 
décret, de l'exercice des droits et préroga- 
tives attachés à La qualité de médaillé 
militaire, et privés, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter 
toute autre décoration française ou étran- 
gère ressortissant à la grande chancellerie: 


MM. 
Magnanou (Pierre), ex-soldat du centre de 
mobilisation d'infanterie ne 122. Médailké 


militaire du 7 juillet 192. 

Marty (Pierre-Georges), €x-zouave (active) du 
4e régiment de marche de zouaves. Médaiilé 
militaire du 12 janvier 1918. 

Mohamed Smaha Mohammed ould Menouer, 
ex-tirailleur de fre classe du 7e régiment de 


tirailleurs. Médaillé militaire du 16 mars 
1921. 
Quivet (Jean-Claude), ex-sergent de la 14° 


section d'’infirmiers militaires. Médaillé mi- 
litaire du 21 mars 1929. 

Salah ben Hamida ben Solem, ex-sergent du 
4e régiment de tirallleurs tunisiens. Médaillé 
militaire du 6 juillet 1929. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


No 4983. Décret du 27 novembre 1941 
portant attribution de biens ecclésiasti- 
ques. 





Par décret date du 27 novembt 1941, 


n 
à 


sont attribués l'association diocésaine de 
Suissons les biens actucllement sous sé- 
questre ayant appartenu aux établisse- 


ments publies du culle qui avaient leur 
siège dans le département de l'Aisne, ainsi 
que le reliquat actif disponible du fonds 


commun diocésain. 


++ 





N° 5007, — Décret du 29 novembre 1941 
déclarant d'utilité publique des travaux 
à entreprehdre dans la commune de Va- 
lensole (Basses-Alpes). 





Sont déclarés d'utilité publique, par dé- 
cret en date du 29 novembre 1941, les tra- 
vaux à entrepren Irc par l'association Ssyn- 











dicale autorisée du Canal-Neuf à Val-d'Asse, 
dans la commune de Valensdle (Basses-Al- 
pes), en vue du déplacement de la prise 
d’eau de la rivière l’Asse. 
+ © +- 
Voirie départementale, 

Par arrtté du 10 décembre 1941, ct4 
déclarés d'utilité publique et urgenis, en ap- 
plication de Ja loi du 11 octobre 1940, Les 
travaux à entreprendre dans le déparicinent 
du Nord pour l’amélioration de deux virages 
du chemin départemental n° 105, entre 1es 
points kilométriques 16,044 et 16,210 et les 
points kilométriques 15,636 et 15,738, au (er- 
itoire de la commune de Feignies. 


Commissariat général aux questions Juives. 


ADMINI U I PRO VISOIRES 
Le commissaire gé il aux qui juives, 
Vu l'article {er de la loi du 22 juillet 1941, 
relative aux entreprises, biens valeurs ap 


partenant aux Juifs, 


Arrête ; 

Art. unique, — Les entreprises suivantiee, 
appartenant en tout ou en parlie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pou 
vues de l’administrateur provisoire ci-dessous 
Etablissements Couzineau, 1, et 
27, rue Saint-Esprit, à Clermon 
Administrateur provisoire: M 
thur), 77, rue Champileury, ({ 
rand (Puy-de-Dôme). 


place Suguy, 

t-Ferrand. 
Bachy Ar- 

le r 


n 
rmont-Fer- 


Le magasin « Au Bon Marché », 25, rue Saint- 
Esprit, à Clermont-Ferrand. — Adminisira- 
teur provisoire: M. Bachy (Arthur), 77, rue 


Charmpf'eury, à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme). 

La société Dorrmoy et Ce, %5, rue Saint-Esprit, 
à Clermont-Ferrand. Administrateur pro- 
visoire: M. Bachy (Arthur), 77, tue Champ 
fleury, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Chemiserle alsacienne », 45, rue des Para- 
doux, à Toulouse. — Adminisirateur provi- 


LI 


soire: M. Grateloup (Henry), 20, rue Tolo- 
sane, à Toulouse (Haute-Garonne). 

« Tissage d'Alsace 19, rue Bouquières, 8 
Tou 1se, — Adm trateur prov ire M 
Grateloup, 20, rue Tolosane, Toulous laute 
varonne). 
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1 À £ ty An « Slénti oise 
Bocitlé à responsabililé Jimiice « épnanoise 
Danv », siège social, 10, rue du UEéntral- 


Fov: à Saint-Etienne. — Administraicur “pro- 
visoir M. Weber (Maxime), Modern HOtei, 
à saint-Elignne. 

Société à responsabilité limitée Ft dlander ef 
Alalsky, siège social, 12, ruc des Francs- 
Bou'£ s, à Poris. Admi (ratcur provi- 
soif M. Millard de Santenay, à Paris, qui 
dé:cgu es pouvoirs pour la Zonc non ofcu- 
We à M, Piqueb (ll nri), rue Emmanuel- 
V rniolle, Boulingrin, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 


Boriélé « Zivy et Ce », siège social, 5 bis, rue 
de Berri, à Paris, et 22, faubourg du Pont- 


Neuf, À Limoges (Iaule-Vienne). — Admi- 
nistrateur provisoire: M  Bosse, à Paris, qui 
délègue ses pouvoirs pour la Zone non occu- 
pée à M. André Duricux, 26, boulevard Vic- 
tor Hugo, à Limoges (Haute-Vienne). 

Soc inonyme « Maison René . 48, avenue 
de \ Victoire, N J Administrateur p'o- 
visoire: M. Lcebas (Pierre), 29, avenue dés 


Bi ineltl », à Nice (A pes Marilimes). 

Hôtel Belles-Rives, boulevard du Litloral, à 
Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes). — Adminis- 
trateur provisoire: M Max Hirlemann, villa 
Chantal, chemin de Fabron, à Nice (Alpes- 
Marilimes). 

Société à responsabilité limitée « Yves », siège 
social, 24, rue du Onuze-Novembre, à [Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme). — Administra- 
teur provisoire: M. Bachy (André), 77, rue 
Champfleury, ‘à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), 

Société méridionale de commerce et importa- 
tion, société à responsabilité limitée, 5, rue 
Marjus-Jauffret, À Marseille (Bouches-du- 
Rhône). — Administralcur provisoire: ,M. 
Victor-Laval (Michel), 168, avenue des Char- 
treux, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Ilirnel, 23 bis, faubourg Montijovis, et 4, rue 
de Breltes, à Limoges (Haute-Vienne). — 
Administrateur provisoire: M. Faure (Gcor 
ges), 4, rue Waleck-Rousseau, à Limoges 
(Haute-Vienne). 

Soci6l£ anonyme Bloch et Kahn, siège social, 
168, boulevard de Paris, à Marseille (Hou- 
Ches-du-Rhône), — Administrateur provi- 
soirée: M. Léon Adam, moulin de la Gen- 


donie, à Sarlat (Dordogne). 

e Le Roi du Meuble », affaire Léopold et Mau- 
rice Berlow, 10, avenue de la République, 
à Brive rèz - Administrateur provi- 


l if L . - 1 Le 
soire: M. Marcel Hyllaire, 4, avenue de la 
Gare, à Brive (Corrèze). 
Société Brisac frères, G1, boulevard Carnot, à 
loulouse, ainsi que tout immeuble, droit 


immobilier ou droit au bail quelconque; tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droil mo- 
bill: quelconque, appartenant à M. Brisac 


(Emile), 61, boulevard Carnot, à Toulouse. 
— Administrateur provisoire: M. Wursthorm 
(Robert), Montalieu-Saint-Bernard par Auri- 
gnac (llaute-Garonne). 

Société Gustave Meyer et Ce, 14, rue du Ré- 
servoir, à Clichy. — Administrateur provi- 
soire: M. J. Regnard, 30, rue Gay-Lussac, à 
Paris, qui délègue ses pouvoirs ponr la zone 
non occupée à M. Marcel Pinget, 148 bis, 
boulevard du Courtois, à Montluçon. 

Etablissements Viterbo et Ce, 25, rue Roque- 
bilière, à Nice (Alpes-Maritimes). — Admi- 
nistratéur provisoire: M. Sébastien-lionoré 
Brun, villa Mireille, route de Draguignan, 
à Grasse (Alpes-Maritimes), 

Société anonyme « Les Galerles Lafayette », 
place de Ia Comédie, à Montpellier (Hé- 
rault). — Administrafeur provisoire: Paul 
Izard, à Capestang (Hérault). 


Boclété à responsabilité limitée Dalsace frères, 
48, rue Boccand, à Mâcon (Saône-et-Loire). — 
Administrateur provisoire : M. Julllard (Joan- 
nès-Marius), oulevard MichelServe 
Lyon (Rhône). +? 


Société à responsabilité limitée « Maison uni- 
e », si social: 7, rue des Halles, à 
imoges (flaute-Vienne). — Administrateur 

provisoire: M. Louis Gandois, 4, rue du Gé- 
néral-Cérez, À Limoges (Haute-Vienne). 


Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 








Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en lout ou en parlie, où dirigce 
en tout ou en partie par des Juifs: 

Société Doumenc et Ce, siège social à Lave- 
lanet (Ariège), ainsi que tout immeuble, 
droit immobilier ou droit au bail quelcou- 
que, tout bien meuble, valeur mobilière ou 
droit mobilier quelconque, appartenant à 
M. Léon Joab, domicilié à Lavelanet (Ariège). 

sont pourvus de l'administrateur provisoire ci- 

dessous : 

M. Lamy (René), château de la Terrasse, route 
de Nérac, à Condom (Gers). 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 





Arrèêle : 


Art. 4er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en lout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administralcur provisoire ci-dessous : 

Société à responsabilité limitée des procédés 
Elastic, à Saint-Jean-de-Muzols (Ardèche). — 
Administrateur provisoire: M. Dugon (Jules), 
35, rue Vaubecour, à Lyon (Rhône). 

Art. 2, — Les pouvoirs ée l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 
ministrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 





Arrêle : 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Banque Schwartz, dont le siège social est à 

Périgueux, 20, rue Gambetta. — Administra- 

teur provisoire: M. Charreyre (Auguste), 13, 

boulevard Claveille, à Périgueux (Dordogne). 


Fait à Vichy, le 4 novembre 1941. 
XAVIER VALLAT. 





Arrêle : 


Art, ter, — L'arrêté ministériel du 17 octobre 
{941 paru au Journal ofJiciel du 24 octobre 
1941, page 462%, nommant administraleur pro- 
visoire de la banque « Hirsch et Ce » M. Ar- 
naud (Emile), est rapporté. 

Art. 2 — La banque Ilirsch et C*, dont le 
siège social est 10, rue de la République, à 
Chäâtel-Guyon, est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Franceschini, 35, rue de Chartres, à 
Neuilly-sur-Seine, qui délègue ges pouvoirs 
pour la zone non occupée à M. Arnaud 
(Emile), villa « Ma Provence », à Ceyrat 
(Puy-de-Dôme). 


Fait à Vichy, le 7 novembre 19441. 
XAVIER VALIAT, 





Arrûte : 


Art. 4er, — L'arrêté ministériel du 17 octobre 
1941 paru au Journal officiel du 24 octobre 
1941, page 4623, nommant administrateur pro- 
visoire de la banque « Levy (Eugène) et Ce », 
M. Arnaud (Emile), est rapporté. 

Art. 2. — La banque « Levy (Eugène) et Ce » 
dont le siège social est 38, avenue Gilbert-Mu- 
ralon, à Châtel-Guyon, est pourvue de l’admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous: 

À". Hanne, 31, rue Baudin, à Paris, qui délègue 
ses pouvoirs pour la zone non occupée à 
M. Arnaud (Ermile), villa « Ma Provence », 
à Ceyrat (Puy-de-Dôme), 

Fait à Vichy, le 7 novembre 1944. ? 

XAVIER VALLAT. 








Arrête : 


Art. ter, — L'arrêté ministériel du 2 décem- 
bre 1941, paru au Journal officiel du 4 dé. 
cembre 1941, nommant administrateur provi- 
soire M. Gerard (Charles), villa Romeald, rue 
de l’Abbé-Brémond, à Pau (Basses-Pyrénées), 
à l'affaire Botton, siège social, 4, rue Saint- 
Louis, à Pau, est rapporté. 


Art. 2 — L'affaire Botton, 4, rue Saint. 
Louis, à Pau, est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 
M. Jacquemet, 6, rue Croix-du-Prince, à Pau 
(Basses-Pyrénées). 
Fait à Vichy, le 6 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 


Art. fer, — L'arrêté ministériel du 20 oc- 
tobre 1911, paru au Journal officiel du 5 no- 
vembre 1941, normmant administrateur provi- 
soire M. Roumegoux, 27, boulevard de la Ré- 
publique, à Agen, à la société anonyme « La 
Foncière de France », ex-sociélé Baruch Levy 
frères, siège social à Aiguillon (Lal-et-Ga- 
ronne), est rapporté. 


Art, 2 — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigée en tout ou 
en partie par des Juifs, est pourvue de l'adni- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

a La Foncière de France », ex-société Baruch 
Levy, siège social à Alguilion (Lot-et-Ga 
ronne). — Administrateur ae gr À M. Ai. 
bert Vial, 16, cours Pierre-Puget, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1944. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 


Article unique, — Les pouvoirs de M. Lan- 
daburu (Pierre), 44, rue d’Etigny, à Pau (Bas- 
ses-Pyrénées), déjà nommé par arrêlé du 29 
novembre 1951 administrateur provisoire de 
l'affaire Tordiman, 8, place Clemenceau, à 
Pau, sont étendus aux biens personnels: tout 
immeuble, droit immobilier ou droit au ba 
quelconque; tout bien meuble, valeur mobi- 
Lère ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant aux frères Armand et Marcel Tordjman. 


Fait # Vichy, le 4£ décembre 194. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 


Article unique. — Tout immeuble, droit kmn- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant à M. Robert 
Rothschild, 54, cours Lafayette, à Lyon 
(Rhône), sont pourvus de l'administrateur pre- 
visoire ci-dessous: 

M. Carron (Alexis-Louis-Joseph), 195, cours 

Jean-Jaurès, à Grenoble (Isère). 


Fait à Vichy, le £ décernbre 1941. 
XAVIER VALLAT, 
ETS SV PCI UERCEN TE RSC T MIEIEEES 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCÉS 





N° 5106. — Décret du 4 décembre 1941 
approuvant les nouveaux statuts de la 
caisse d'épargne de Tournon-sur-Rhône 
(Ardèche). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 





ee host PA 


us 


ve 
ré, 
mi 
sui 
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Vu le décret du 1® avril 1857 portant 
autorisation de la caisse d'épargne de Tour- 
non-sur-Rhône (Ardèche) ; 

Vu la délibération du conseil des direc- 
teurs de ladite caisse d'épargne en date du 
18 avril 1941 et celle du conseil municipal 
de Tournon-sur-Rhône en date du 4 mai 
1941; 

Vu les lois des 5 | 1835, 31 mars 1837, 
9 avril 1881, 20 juillet 1895, 26 mars 1937 
et 18 décembre 1940; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrétons : 


Art. 1e, — Sont approuvés les nouveaux 
statuts de la caisse d'épargne de Tournon- 
sur-Rhône, adoptés par le conseil munici- 
pal à la date du 4 mai 1941 et dont une 
expédition restera annexée au présent dé- 
cret. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’Etat à 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 
français. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 


 @ &- 





Prix du vin dans les régions de production 
autres que la région méridionale, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com- 
plélant et codifiant la législation sur les 


fiX; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1941: 
Vu l'arrêté du 4 novembre 1941; 
Vu l’avis du comité central des prix, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'article 4er de l’arrêté du % no- 
vembre 1941 fixant le prix du vin dans les 
régions de production autres que la région 
—- | man est modifié et complété comme 
suit: 

A. — RÉGION DE Lyon 


Supprimer les deux paragraphes concernant 
le département du Rhône et le département 
de Saône-el-Loire et les remplacer par le 
paragraphe suivant: 


Départements du Rhône et de Saône-et-Loire. 


«a fo Vins du Lyonnais rouges (cépages Ga- 
may exclusivement) : 

_« ee et Mäconnais rouge appella- 
tion simple : 340 fr. l’hectolitre ; 

« 20 Beaujolais et Mâconnais blanc appel- 
lation simple : 400 fr. l'hectolitre ; 

_« 30 Vins de pays: 30 fr. le degré-hecto- 


tre ». 
Département de la Loire, 


Ajouter : 


« Vins de la côte roannaise et de Renai- 
son: 300 fr. l’hectolitre ». 


B. — RéGlox DE LIMOGES 


Après : « tous départements », ajouter: « sauf 
la pet non occupé: des départements de 
la Vienne, de lIndre-et-Loire et de Loir-et- 
Cher, et les cantons limitrophes de l'Indre ». 

Au lieu de: « Vins rouges à appellation 
simple: Bordeaux titrant 9 degrés 3, et plus », 
lire: « Vins rouges à appellation simple titrant 


Ajouter: 


Département de la Vienne 
(zone non occupée). 


« Mèmes prix que ceux fixés pour la partie 
occupée du département de la Vienne. 


Départements de l'Indre-et-Loire et de Loir- 
et-Cher (zone non occupée) et cantons limi- 
trophes de l'Indre. 


« Vins titrant 7 degrés: 

« Rouges: 225 fr. l'hectolitre. 
« Rosés: 240 fr. l’hectolitre ; 
« Blancs: 255 fr. l'hectolitre. 


« Majoration ou diminution de 18 fr. par 
demi-degré en dessus ou en dessous de 7 de- 
grés ». 

C. — RÉGION DE TOULOUSE 

Tableau, dernière ligne, {re colonne, au lieu 
de: « 12 degrés à 13 degrés », lire: « 12 de- 
grés 1 à 13 degrés », 


D. — RÉGION pE CLERMONT-FERRAND 
Départements de l'Allier et du Puy-de-Dôme. 


Ajouter pour chacun de ces deux départe- 
ments: 


« Majoration ou diminution de 15 fr. par 
demi-degré en dessus ou en dessous de 8 de- 
grés 5 », 

E. — RÉGION DE MARSEILLE 
Département de Vaucluse. 

Ajouter: 

« 5° Vins issus d’hybrides: mêmes prix que 
ceux fixés pour les vins rouges par l’article 1er 
de l’arrêté du 12 septembre 1941 », 

Ajouter; 


Département des Alpes-Maritimes. 























PRIX 

au degré-hectolitre. 
Rouges. | Rosés, | Blancs 
francs francs. | francs 
PUR Dose 3 | =! 235» 
Se à 9... %4 500! 2550 | 26 5 
Qo1 à 100... 26 »| 27»| 2%» 
1001 À 120... 29 » | 30 » | 31 » 

1201 à 120,000 32 , | 33 » » 








Département de la Corse, 

















PRIX 

au degré-hectolitre. 
Rouges | Rosés | Blancs 
francs. francs | francs 
So5 à 9e,.......e 25 » 26 » | 27 » 
9o1 à 100,....... 27 » 2 » | 29 » 
1001 à 122:...... 2) » 30 » | 31» 

1201 à 199... 932 » 33 » | » 





F. — RéGlox D'ANGERS 
Département de la Loire-Inféricure. 


Supprimer tout le libellé concernant ce 
département et le remplacer par le texte ci- 
après: 

« Vins rouges titrant 7 degrés: 230 fr. l'hecto- 
litre. 

« Majoration ou diminution de 18 fr. par 
demi-degré en dessus ou en dessous de 7 de- 
grés. 





pius de 9 degrés 5 ». 


« Vins blancs gros plant, 8 degrés 5: 320 
francs l’hectoiitre; mahrstin ou diminution 


de 22 fr. par demi-degré en-dessus ou en 
dessous de 8 degrés 5. 

« Vins provenant d’autres cépages: titrant 
1 degrés: 260 fr. l’hectolitre; majoration ou 
diminution de 22 fr. par demi-degré en-dessus 
ou en-dessous de 7 degrés. } 

« Vins à appellation simple Muscadel: 560 
francs l'hectolitre ». 


J. — RÉGION D'ORLÉANS 
Département du Loiret, 


Premier paragraphe, au lieu de: « Vin de 
Gris, Meunier, Auvernat, titrant 8 degrés », 
lire: « Vins de cépages fins: gris Meunier, Aus 
vernat, Sauvignon, titrant 8 degrés ». 

Deuxième paragraphe, au lieu de: « Vin 
blanc du Gannois », lire: « Vins blancs du 
Giennois ». 


Département de Loir-et-Cher. 


Deuxième paragraphe, au lieu de: « Vins 
blancs: 260 fr. le degré-hectolitre; majoration 
de 20 fr. par demi-degré en-dessus ou en-des- 
sous de 7 degrés 5 », lire: « Vins blancs ti 
trant 7 degrés 5: 260 fr. l’hectolitre; majora- 
tion ou diminution de 20 fr. par demi-degré 
en-dessus ou en-dessous de 7 degrés 5 ». 


Département du Cher. 


Ajouter : 

« Vins blancs de Sauvignon et vins de cé. 
pages fins, blancs, rouges ou rosés de Mene- 
tou-Salon, Morogues, Parassy, Vignoux-sous- 
les-Aix, et région de Sancerre, titrant 8 degrés: 
600 fr. l’hectolitre. 

« Majoration de % fr. par demi-degré en plus 
de 8 degrés ». 


Départements du Loiret, de Loir-et-Cher 
et du Cher. 


Au lieu de: « Vins de Noah et autres 06: 
pages prohibés: 23 fr. le degré-hectolitre », 
lire: « Vins de Noah: 23 fr. le degré-hecto- 
litre ». 


Ajouter: 


K. — RÉGION pe Nancy 


Départements de Meurthe-et-Moselle, 
Meuse et Vosges. 


a Vins rouges, gris, rosés ou blancs, issus 
de cépages Pinot, Gamay, Aubin, blanc d’Eu- 
vezin, Riesling et Aligote: 490 fr. l'hectolitre. 

« Vins issus des mêmes cépages et vendus 
sous l’appellation d'origine simple: « Côtes de 
Toul »: 500 fr. l’hectolitre 

« Vins issus d’autres cépages: %0 fr. l’hec- 
tolitre. 


L. — Réciox px CHALONS-SUR-MAnXE 


Département de la Marne, 


« Vins rouges titrant 7 degrés: 929%0 fr. l'hecte 


tolitre ; majoration ou diminution de 18 fr. par 
demi-degré en<essus ou en-dessous de 7 de 
grés. 

« Vins blancs titrant 7 degrés: 250 fr. l’hec- 
tolitre: majoration ou diminution de 2: fr. par 
demi-degré en-<dessus ou en-dessous de 7 de- 


Départements de l'Aube 
et de la Haute-Marne. 


« Vins rouges titrant 7 degrés: 220 fr, l'hecte 
tolitre: majoration ou diminution de 18 fr. 
par demi-degré en-dessus ou en-dessous de 
ll egres. 

« Vins blancs titrant 7 degrés: 240 fr. l’hec- 
tolitre : majoration ou diminution de % fr. par 


demi-degré en-dessus ou en-dessous de 7 de- 
grés, 


Toute la région, 


« Vins à appellation simple: 
« Vins provenant de raisins récoltés dans 
la région de Champagne, mais ne réunissant 





vas les conditions de production à l'hectare 






che 
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ou de degré alcoolique pour avoir droit à l'ap- 
pellation contrôlée : 


Hectolitre. 
francs. 
« Hors classe cru de 100 p. 100... 1.140 » 
« ir catégorie de 90 à 98 p. 100... 1.040 » 
« 2e catésoric de 80 à 58 p. 100... 910 
« 3e catégorie de 70 à 78 p. 100... 890 » 
« 4 calégorie de-60 à 68 p. 100... B10 u 
« °° catégorie de 50 à 58 p. 100... 120 » 
« Ü? CAlÉGOTIE.. ...sssssssssreossssse G40 » 
Ajouter: 
M. — ENSEMBLE DES RÉGIONS 

« Vins de Noah. — Pour toutes les régions 
dans lesquelles son prix n'a pas élé spéciale- 


ment fixé: 23 fr. le degré-hectloliire ». 

Art. 2. — Ajouter l'article 1er bis ci-après: 

« Art, 4er bis, — Tout achat de vin de Noah 
à la propriété donnera lieu à l'élabhlissecrment 
d'un bordereau indiquant les noms el adresses 
du vendeur el de l'acheleur, ainsi que le3 
quantités faisant l'objet de la transaction. 

« Ce bordereau sera établi en deux expé- 
ditions dont l’une sera remise au viliculleur 
cédant le vin et l'autre adress(e par le négo- 
ciant acheleur ou directeur des services agri- 
coles lu département ». 

Fait à Vichy, le 6 décembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES DOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 


+ © + 





Engagements de non-réexportation. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 no- 
vembre 1941: 

Page 5145, article 1er, 2e paragraphe, ?° ligne, 
au lieu de: « par les aulorités consulaires du 
ays », lire: « par les aulorités consulaires 
ançaises du pays ». 

Page 5146, tableau A, n° 401, au lieu de: 
« tapis rarcs ou à poils », lire: « tapis ras 
ou à poils ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Administradion centrale. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1941, 
les avancements de classe suivants sont ac- 
cordés aux fonctionnaires et agents de l’admi- 
nistration cegtrale ci-après désignés: 


Chef de bureau. 

M. Beck, à dater du 14 décembre 1941 
Compris 4 an et 17 jours de bonifications mi 
taires). 

Rédacteurs principaux. 


M. Blanchoin, à dater du 8 novembre 1941 
{pour ordre). 


M. Judas, à dater du 16 octobre 19M, 
Eemmis principal d'ordre et de comptabäüité. 


M. Viéville, à dater du 1er déceunbre 1944 
(pour ordre). 


Auriliaires temporaires. 


Mme Egeley, à daier du 16 décembre 194. 
Mme Ravé, à dater du 2 octobre 1941. 


Auxiliaire temporaire {pari mutuel). 


PERSONNEL DE SERVICE 
Journaliers. 


M. Gasnler, à dater du 16 octobre 1911 
Mme Desavoye, à dater du 6 novembre 
1911. 
Mme Rappencau, à dater du G novembre 
941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Autorisation de servir dans l’armée française. 





INFANTERLIE 
Armée active. 

Par arrtlé en date du ‘4 octobre 1941, rendu 
en application de la loi du 3 avril 1911 sur 
l'accès aux cmpiois publics, est autorisé à ser- 
vir dans l’arinée française (personnel non offi- 
cicr) 

Lanzoni (Angel). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





ingénieurs de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 4 décembre 194, ont 
été promus: 


Ingénieurs en chef de r° classe. 


Wetzel (A.-M.), Martin (J.-A.-A.M.) 
(P.Æ.), à cornpler du 1° novem- 


MM. 
et Poiret 
bre 1941. 


Ingénieurs en chef de 2 classe. 


MM. Pascaud (G.-M.-J.) et Decaix (G.-P.-E.), 
à compter du fer novembre 1941, 

M. Ilamard (R.-L.-L.), à compter du 1er dé- 
cembre 1944. 


Ingénieurs de 1% classe. 


MM. Abeles (L.) et Hussenot (F.), à comp- 
ter du 1er octobre 1911. 


Ingénieurs de 2 classe. 
MM. Dellus (P.-N.-D.) et Gueret (J.-L.-M.-A.), 
à compter du fer décembre 1944, 





Liste des candidats admissibles à l’emplot 
d'opérateur radioélectricien. 





Par arrêté en date du %5 novembre 1941, 
sont déclarés aptes, après concours, à l'em- 
ploi d'opératèur radioélectricien stagiaire du 
service des lélécommunications et de la si- 
nalisalion du secrctariat d'Etat à l'aviation, 
es candidats dont les noms suivent classés 
par ordre de mérite: 


4 Dossin (Lucien). 
2 Levieuze (Serge). 
3 Tacussel (Paul). 
4 Bertemes (André). 
5 Prat (Henri). 

6 Seque (Gilbert). 

7 Brunet (François). 
8 Deloizy (Roger). 
9 Dugachard ,An- 


15 Sichez (Paul). 
16 Chocat (Robert). 
17 Verdale (Roger), 
tS Granier (Paul). 
19 Bidanit (Louis), 
20 Tagliana (Ar- 
mand). 
24 Guisu (Robert). 
22 Piuven (Guy). 
23 Roussel (Roger), 
.}24 Kopfl (René). 
25 Bourgeas  (Jo- 
seph). 
26 Lasserre (Jean). 
27 Mathieu (Henri). 
23 Bertrand (Mau- 


dré). 
10 Quaneaux (Ro- 
ber). 


11 Brunet (FRozez), 
42 Bordes (Marve!}, 
13 Cans (Paul). 

14 Brun (Robert). 





M. Lallemand, à dater du 1 octobre 1941. 





rice). 





36 Pous (René). 

37 Moreau (Jean). 
38 François (Emile). 
39 Daniel Michel). 
40 Gaston ‘Roger 


29 Mille (Claude). 
# Lloret (Jean). 

351 Bignault (Daniet}. 
æ Jamin (Adolphe). 
33 Schoene (René; 
34 Michel André). 41 Christophe-Colom» 
5 Morin (Jean). (Georges). 
À 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ne 5146. — Décret du 9 décembre 1941 
nommant le directeur général responsa- 
ble du comité général d'organisation ce 
l'industrie textile ei du commerce qui 
s'y rattache. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 

auisation provisoire de la prodnction in- 

ustrielle ; 

Vu le décret du 26 octobre #%M0 insti- 
tuant un comité général d'organisation de 
l'industrie textile ; 

Vu le décret du 1*% juillet 1941 modifiant 
ce décret ; 

Vu le décret du 27 octobre 1940 nommant 
le directeur général responsable du comité 
général d'organisation de l’industrie tex- 
tile; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 


Décrétons : 

Art. 19, — Est nommé directeur général 
responsable du comité général d’organisa- 
tion de l’industrie textile et du commerce 
qui s’y rattache : 

M. Alphonse Tiberghien. 

Art. 2 — L’artiele 1* du décret du 27 oc- 
tobre 1940 est abrogé. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
++ 





N° 5121, — Décret du 10 décembre 1941 
nommant le directeur du comité d’or- 
ganisation de l’industrie de la montre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l’organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 27 novembre 1940 por- 
tant constitution d’un comité d’organisa- 
tion de l’industrie de la montre; 

Vu le décret du 30 janvier 1941 nommant 
M. Marcel Beucler directeur du comité d'or- 
ganisation de l’industrie de la montre, 


Décrétons : 

Art. 1®%, — M. Henry Durtesle est nommé 
directeur du comité d'organisation de lin- 
dustrie de la montre, en remplacement de 
M. Marcel Beucler. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle est chargé de l’execu- 
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tion du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel. 
Fait à Vichy, le 10 décembre 1941. 
PH. PÉTAR. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


nee rmeemmeqenme 


N° 5122, —_ Décret du 10 décembre 1941 
modifiant la composition du comité d'’or- 
ganisation de l'horlogerie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 19%0 concernant l’or- 
cle: provisoire de la production in- 
ustrielle ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 portant 
ercaton d'un comité d'organisation de 
l'horlogerie ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 nommant 
les membres du comité d’orgamisation de 
l'hor:ogerie, 


Décrétons : 


Art. ter, — Les articles 4 et 2 du décret 
du 27 janvier 1941 nommant les membres 
du comité d'organisation de l'horlogerie 
sout modifiés comme suit: 

« Art. 19, — Le comité d'organisation de 
l'horlogerie est composé de MM. Alexandre 
Bertrand, Albert Japy, Gaston Guiot, Ma- 
rius Guitton, André Lallement, Léon Leroy, 
Henri Rodanet. 

« Art. 2, — M. Alexandre Bertrand est 
désigné pour exercer les fonctions de prési- 
dent responsable du comité d'organisation 
de l’hor:ogerie ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 10 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LERIDEUX. 


— 4-0 6 — 


N° 5130. — Décret du 10 décembre 1941 
fixant les salaires des auxiliaires tempo- 
raires de ! Û centrale du 
secrétariat d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat à la 
production industrielle et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, 

Vu la loi du 1 décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la :oi du 18 octobre 1919; 

Vu l’article 185 de la loi du 13 juillet 


un) 

Vu la Loi da 30 avril 1941 relative à l'or- 
mg du secrétariat d'Etat à la pro- 
uction industrielle, 


Décrétons : 


Art, 1e, — Les salaires des auxiliaires 
temporaires de l'administration centrale du 





secrétariat d'Etat à la production indas- 
trielle sont fixés par jour ouvrable confor- 
mément au tableau de eoncordance ci- 
après : 

Auxiliaires de bureau. 


Salaire ancien. Nouveau salaire. 


francs. trancs 
25 » 30 » 
27 » 32 » 
29 » 34 » 
31 » 36 » 
33 » 38 » 

. 40 » 
à #2 » 


Auzxiliaires de service, 


Salaire ancien, Nouveau salaire. 


— 


francs. francs. 
25 » 30 » 
25 50 30 50 
26 » A » 
26 75 31 75 
27 50 32 50 
28 >» 33 25 
29 » 34 » 


Toutetois, la rémunération des auxiliaires 
âgés de moins de vingt ans est uniformé 
ment fixée à 28 fr. 50 par jour ouvrable. 

Les auxiliaires appartenant actuellement 
à l'échelon de 36 fr. seront, suivant leur 
ancienneté, répartis par moitié entre les 
nouveaux échelons de 40 et 42 fr. 


Art. 2. — Les nouveaux salaires fixés par 
le présent décret sont exclusifs de toute 
gratitication ainsi que des suppléments 
temporaires institués par le décret du 15 
janvier 1937 et l'arrêté du 29 mars 1941. 

Aucune indemnité ou avantage acces 
soire, de quelque nature que ce soit, ne 
peut être attribué à ces agents qu'en vertu 
d’un arrêté revêtu de la signature du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances. 


Art. 3. — L'attribution des nouveaux sa- 
laires me sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents 
dans leur nouvel échelon comptera du jour 
de leur dernière promotion. 


Art. 4. — Sous réserve des mesures spé- 
ciales qu'entraîne l'application des lois re- 
latives aux bonifications d'ancienneté pour 
services militaires, la répartition des agents 
entre les différentes classes doit étre telle 
que la dépens: totale pour l’ensemble du 
personnel ne dépasse pas celle qui résulte- 
rait de l'application du salaire moyen. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 
présent décret. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en-ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel et aura 
effet du 1° août 1941. 

Fait à Vichy, le 40 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de J'Ela! 
français : . 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
* YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la productim industniclle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 











<$ © = 


— 


Section textile de l'office central de répartition 
des produits industriels. 


—— 


Le secrétaire d'Etat à la produetion indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 

= 0 de la répartition des produits indus- 
8; 

Vu l'arrêté du 2% septembre 1940 portant 
création de Ja section textile de l'office central 
de répartition des produits industriels ; 

Vu l'arrêté du septembre 1940 nommant 
:e répartiteur chef de la section textile de 
a de répartition des produits 1n- 

us'riels, 


Arrête : 


Art. +, — Est nommé répartiteur chef de 
la sec'ion textile de l'office central de réparti. 
tion des produits industriels : 


M. Alphonse Tiberghien 
Art. 2. — L'article ter de l'arrêté du % sep- 
tembre 1940 est abrogé 
Faït à Paris, le 4 décembre 1941. 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
era 


—_————_—“_— 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Comité général d'organisation du commerce. 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillen 

Vu la loi du 16 août 1940 co 'or- 
ganisation provisoire de la «| i 1dus- 
trielle ; 

Vu le décret du 4 mai 1911 portant tion 
du comité général d'organisation du com- 
merce, el notamment son article 14, 

Arrête : 

Art. fer, —_ M. Georges Hamelin, conseiller 
référendaire à la cour des com tes, directeur 
au secrn lat d'Etat au ri iillement, est 
nommé commissaire adotnt du Gouvernement 
représen'ant le rélariat d'Elat au 1! | ) 
ment auprès du comité général d'organisation 
‘iu commerce, 

Il pourra déléguer à un repré:er t de son 
choix l’exerc * la m d trôle qui 
iui est inflce par le présent arrêlk 

Art, 2. — Le secrétaire général! du ravi'ailie. 
ment est charg ex t lu pré t ar- 
rêété. 

Fait à Paris, le 20 novembre 4941. 

PAU", CHARIHN. 
mar n “à D 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


indemnités spéciales temporaires attribuées 
aux cantonniers et camonniers chets des 
ponts el chausseces. 


Le ministre secrélaitre d'Etat à l'écono- 


mie nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux communications, 

Vu la loi Gu fer décembre 1940, modifiant 
l’article 9 de la 10i du 18 octobre 199; 

Vu la loi du 31 octobre 1941 porlant sup- 
pression des ndemnit | l tempo- 
raires et attribulon d'un ippléiment de 
traitement et de solde aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers civils el mililair de 
l'État : 

Vu les circulaires d 12 janvier 1938 et 
93 février 1939 accordant aux cantonniers 
l'indemnité spéciale temporaire ; 

Vu l'arrêté du 27 Juillet 1941 attribuant 
aux ecantonniers une mayoralion dk Jerm- 


nité spéciale temporairt 
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Arrêtent: 

Art, 4er, — Sont supprimées les indemnités 
spéciales temporaires attribuées aux can- 
tonviers et cantonniers chefs des ponts et 
Chuussées par les circulaires des 12 janvier 
40%, 93 février 1939 et par l'arrêté du 
21 juillet 1941. 

Art. 2 — A titre transitoire, il est attri- 
bué aux cantonniers et cantonniers chefs 
des ponts et chaussées un supplément pro- 
visoire de salaire dont le montant est fixé 
ainsi qu'il suit: 

. Agents dont la rémunération brute annuelle 
est inférieure à 9.000 fr.: 4.200 fr. 

Agents dont la rémunération brute an- 
nuelle est comprise entre 9.000 et 30.000 fr.: 
5.000 fr 
Art. 3%. — Le supplément prévu à l'arti- 
cle 2 ci-dessus suit de sort de ;à rémunéra- 
tion principale; le montant en est réduit 
dans la proportion où se trouve réduite celte 
rémunération principale pour quelque cause 
que ce soit. 

Art, 4 — Le secrélaire général des tra- 
vaux et des transports et le secrétaire géné- 
ral pour des finances publiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrèté, qui aura effet à compter 
du fer novembre 19M1. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


——$-e + 





Remise de débets, 





Par arrôté du ministre secrétaire d'Etat à 
d'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux communicat'ons en date 
du 29 novembre 1941, il a été fait remise 
à M. Martini Pme agent manipulant, de- 
meurant à Vichy, de la somme, en capi- 
tal et intérêts, restant due sur le montant du 
débet mis à sa charge par décision du 7 dé- 
cembre 1940. 


———+e—- 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrôté en date du 8 décembre 1941: 


10 M. Aujames, inspecteur à ChAlons-sur- 
Marne, a été promu comptable centralisateur 
régional à la même résidence; 


20 Les inspecteurs désignés ci-après ont été 
nominés en la même qualité: 

A Montpellier, direction départementale, 
M. Treussard, de Strasbourg. 

A Rennes, direction départementale, M. 
Charret, de Colmar. 

A Clermont-Ferrand, direction départemen- 
tale, M. Baudens, de Châteauroux. 

A Agen, M. Cantagrel, d'Aurillac. 

A Paris, direction régionale, M. Blanchet, 
breveté, de Saint-Etienne. 

A Bordeaux, direction départementale, M. 
Binche, de Mont-de-Marsan. 

A Tarbes, M. Voiron, de Cahors. 

A la ligne du Sud-Ouest, M. Baures, de la 
ligne du Sud-Est, 

A la ligne du Sud-Est, M. Lachaize, bre- 
veté, de l'administration centrale ‘hors ca- 
dres) ; 

3° Les rédacteurs désignés ci-après ont été 
promus inspecteurs : 

A Blois, M. Pellegrino, breveté, de l’admi- 
Nistration centrale. 

A Digne, M. Chanu, de Draguignan. 

A Clermont-Ferrand, direction régionale, 
M. Delair, de la même résidence. 











aris, direction régionale, M. Muratet, 
PA direction des recherches et du con- 
trôle techniques. 

A Lons-le-Saunier, M. Lapeyre, de Marseille, 
direction régionale. 

A Nevers, M. Riflaut, de Nîmes. 

Sur place, M. Amoros, rédacteur principal 
à la disposition du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies pour l'ile de la Réunion. 

Sur place, M. Girard, agent instructeur, à 
la disposition du ministre des affaires élran- 
gères pour le Maroc; 

4e Ont été de ge les dispositions de 
l'arrêté du 25 août 1941, en ce qui concerne 
la mise à la disposition du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie de M. Marlot, ingénieur à 


Marseille. 
> — 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE DES SERVICES 
EXTÉRIEURS DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET 


TÉLÉPHONES POUR 1942 





Ont été inscrits au tableau d'avancement 
de grade de 192: 


Pour le grade d'ingénieur en chef. 
MM. les ingénieurs ordinaires: 


(Millésime 1938.) 
MM. Loeb, Paris, service de la télégraphie sans 
fil 


il. 
Chambolle, Paris, services téléphoniques. 
Malachane, Toulouse. : 
Besseyre, Paris, service technique (ex- 
tra muros). 
Faure, Toulouse. 


(Millésime 1942.) 


MM. Harmegnies, Paris, service « t616- 

graphie sans fil. 

Jannes, en service déiaché. 

Duprez, Paris, service technique (extra 
muros). 

Danton, en service détaché. 

Sanchidrian, en service détaché. 

Mercier, Lyon. 

Petit, Paris, service de la télégraphie 
sans fil, 

Rigal, Paris, service de la télégraphie 
sans fil. 

Jambenoire, Paris, service technique (ez- 
tra muros). 

Fontaine, Paris, services téléphoniques. 

Simon, Paris, lignes souterraines à 
grande distance. 

Dumas - Primbault, administration cen- 


trale. 
Marzin, Paris, recherches et contrôle 
techniques. 


Gastebois, Paris, lignes souterraines à 
grande distance. 
Ferron, Paris, services téléphoniques. 


Pour le grade de directeur des services 
sédentaires. 


Les sous-chefs de bureau: 


MM. Poesson. 
Marion, breveté. 
Deponthieu. 
Touzet. 
Vergriete 
Mousset, 

Roy, breveté, 


Les inspecteurs: 


MM. Noël, Nancy. 

Moutardier, Amiens. 

Hamelin, breveté, Saint-Lô, 

Peres, breveté, Toulouse, 

Le Bourva, breveté, Rennes. 

Palancade, breveté, Paris, service de la 
télégra hie sans fl. 

Tabary, Nantes. 

Jarige, breveté, Bayonne. 

Caboche, Paris, direction régionale. 

Bonhomme, breveté, Paris, direction ré- 
gionale, 

ponguerale, breveté, Nantes. 

Paulhe, breveté, Nimes. 

Baurain, breveté, Tunisie. 

Decarne. breveté, la Rochelle 





MM. Gaudin, breveté, Nice. 
Beline, breveté, Paris, direction régionale. 
Bretton, breveté, Orléans. 
Randon, breveté, Parls, direction des ser. 
vices téléphoniques. 
Sauvanet, Lreveté, Paris, direction régio- 
nale. 


Pour le grade de directeur des services 
ambulants. 


Les inspecteurs : 
MM. Legros, Paris, services HUpeniques. 
Bouvie, breveté, Paris, ligne du Sud- 


Ouest. ù 
Lachaize, breveté, administration cen- 


trale. 
(Décision du 26 novembre 1941.) 


2.0 —— 





Tableau d'avancement de grade de l'adminis-. 
tration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones pour 1942. 





Ont été inscrits au tableau d'avancement de 
grade de 1912: 


Pour le grade de chef de bureau. 


MM. Durand, breveté. 
Gorrand, breveté. 
Rouch. 

Delvincourt, breveté, 
Guiot, breveté. 
Terras, breveté. 
Gouachon, breveté, 
Rachapt, breveté. 
Bussière, breveté. 


(Décision du 26 novembre 1941.) 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 5124. — Décret du 9 décembre 1941 
relatif à la réglementation des loyers des 
locaux à usage d'habitation ou profes- 
sionnel, en Guyane française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu la loi du 12 novembre 1941 portant 
réglementation à la Martinique et à la Gua- 
deloupe de l'affichage et de la déclaration 
des locaux vacants à usage d'habitation ou 
professionnel; 

Vu la loi du 12 novembre 1941 relative à 
la DOTE, Rens des loyers des Jo- 
caux d'habitation et à usage professionnel 
à la Martinique et à la Guadeloupe, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont étendues à la Guyane 
française : 


1° Les dispositions de la loi du 12 no- 
vembre 1941 portant réglementation à la 
Martinique et à la Guadeloupe de l’aff- 
chage et de la déclaration des locaux va- 
à usage d'habitation ou profession- 
nel; 

2° Les dispositions des articles 1 à © 
inclus de la loi du 12 novembre 1941 rela- 
tive à la majoration abusive des loyers des 
locaux d'habitation et à usage profession- 
nei à la Martinique et à la Guadeloupe. 


Art. 2. — Les contestations civiles en 
matière de majoration abusive des lovers 
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seront jugées conformément aux règles de 
compétence et de procédure instiluées par 
le titre II du décret du 26 septembre 1939 
réglant les rapports entre baïleurs et Jloca- 
taires en temps de guerre. 

Les dispositions du tire II de ce décret, 
telles qu’elles ont été modifiées par le dé- 
cret du fer juin 1940 et la loi du 25 novem- 
bre 1940, sont rendues applicables à la Guyane 
française. 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officie: de 
V'Etat français et au Journal officiel de Ja 
Guyane française. 

Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur. 
swainistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL RARTMÉLEMY, 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 


CC ———————— 


Personnel coicnial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 9 décembre 1941, M. Fosse (Jac- 
ques-Auguste-Nestor), classé 86° à Ja sortie 
de l’école centrale des arts et manufactures, 
a été nommé ingénieur adjoint de 2e classe 
stagiaire du cadre général des travaux pu- 
blies et des mines des colonies et ellecté à 
l'Afrique occidentale française. 


—t © $— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux coloni?s 
en date du 8 décembre 1941, M. Erba ('can), 
ingénieur après trois ans, du cadre local des 
radiotélégrapaistes de l’Afrique occidentale, 2 
été intégré dans le cadre des ingénieurs des 
transmissions coloniales et nommé ingénieur 
de 2e classe; il bénéficiera, au 1er janvier - 42, 
d’une ancienneté de services de 8 ans 11 mois. 


——0+ - — 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 décembre 1941, ont été intégrés 
dans le cadre général des opérateurs cl Imé- 
“aniciens radioeiectriciens colonjaux : 


Af. Bigeon (Emile), chef de station radiotéié- 
graphiste de {re classe du cadre de Madagas- 
car, nommé chef de poste radioélectricien 
hors classe, conserve au 1 janvier 1942 une 
ancienneté de 5 ans pour services civils et 
2 mois ?S jours pour services militaires. 


…. Durand grospal, chef de stalion radio- 
télégraphiste de 1re classe du cadre de Made- 
gascar, nommé chef de poste radioélectricien 
hors classe, bénéficiera au 49 janvier 1912 
d’une ancienneté de 6 ans pour services civi:s 
et 1 an 6 jours pour services militaires. 


M. Leyendecker (Pierre), chef de statiun 
rädiolélégraphiste de 2° classe du cadre de 
Madagascar, nommé chef de poste radioélec- 
tricien de {re classe, bénéficiera au 4er janvi:r 
1912 d’une ancienneté de 1 an pour services 
civiis et 4 mois 22? jours pour services m'i- 
laires. 

M. Frediani (Pasquin), contrôleur radiotélé- 
graphiste de 1re classe du cadre de Madagas- 
car, nemmé ‘ous-chef de poste radioélectri- 
cien de fre classe, bénéficiera au 1er janvier 
1212 d'une ancienneté de 2 ans pour services 
civils et 5 mois 40 jours pour services mili 


tnirog 
tal7es, 


M. Dehilotte (Jean), contrôleur radiotélégra- 
phiste de 2e classe du cadre de Madagasoar. 
nominé sous-chef de poste radioélectricien le 
2 classe, bénéficiera au {er janvier 1942 d’une 


M. Boiron (Auguste), contrôleur radiotélé- 
graphiste de 3 classe du cadre de Madagascar, 
nommé opérateur radioélectricien de {re classe, 
bénéficiera au 4e janvier 1942 d'une ancien- 
neté de 1 an ! mois pour services civils et 
8 mois 28 jours pour services militaires. 


dictélégraphiste de 3 classe du cadre de Ma- 
dagascar, nominé mécanicien radioélectricien 
de 1re classe, conserve au 1° janvier 1912 
une ancienneté de 1 an 1 mois de services 
civils et 1 mois 16 jours pour services mili- 
laires. 

M. Ozoux (Pierre), mécanicien radictélgra- 
phiste de 3° classe du cadre de Madagascar, 
nommé mécanicien radioélectricicn de 4° 
classe, bénéficiera au 1er janvier 192 d'une 
ancienneté de 6 mois pour ices civils et 
11 mois 20 jours pour services mililaires. 

M. Giraud (Hippolyte), contrôleur radiotélé 
graphiste de 1re classe du cadre métropolitain, 
nommé sous-chef de poste radioélectricica de 
3 classe, bénéficiera au {er janvier 1912 d'une 
anciennelé de 3 ans pour services civils et 
3 ans 9 mois pour services militaires. 

M. Spormayeur (Adrien), chef de stalion ra- 
diotélégraphiste de 2 classe du cadre de Ma- 
dagascar, nommé chef de poste radioéleciri- 
cien de fre classe, bénéficicra au 1° janvier 
1942 d'une ancienneté de 6 mois pour se[vices 
civils et 6 mois 10 jours pour services mili- | 
aires. 


SCTY 


— + @ à — 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies } 
en date du 8 décembre 1941, ont Clé intégrés 
dans le cadre général des opéraleurs el mé- 


caniciens radioélcetricièns coloniaux : 

M. Mutter (André), sous-chef de poste prin- | 
cipal hors classe du cadre des radiotélkgra- | 
phistes de l’Indochine, nommé chef de puste 
radioélectricien hors classe, bénéficiera au 
{er janvier 1952 d'une ancienneté de services 
de 8 mois 2 jours. 

M. Wallon (Henri), sous-chef de dépôt de : 
4ro classe des chemins de fer du Togo, nommé 
chef de poste radioélectricien de 3 classe, 
bénéficiera au 1° janvier 1942 d’une ancien- 
nelé dé à aus 5 mois 12 jours pour services 
civils et 1 an 11 mois 18 jours pour services 
militaires. 





————4 0e — 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 8 décembre 1941, ont été promus | 


au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du 
cadre général des travaux publics et des mi- 
nes des colonies : 
MM. Meunier et Verdun, ingénieurs princi- 
paux de {re classe. 
—— & @ & — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du $ Cécembre 1941 M. Zins (Paul- 
Jean-Marcellin), classé 99° à la sortie de l'école 
centrale des æerts et manufactures, a été 
nommé ingénieur adjoint de 2e cjasse stagiaire | 
du cadre général des travaux publics et des ” 
mines des colonies et aflecté à j’Afrique occi- 
dentale française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 

en date du 8 décembre 1941, M. Kerhir (Ger- 
main-Guillaume) a été nommé surveillant mi 
litaire de 3° classe stagiaire des services pé- 
nitentiaires coloniaux 

— 0 2— 


= ! £ 
coionies 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux 
en date du 8 décembre 1941, ont 61€ miign 


dans le cadre général des iMgénicurs des 
transmissions coloniales : | 


M. Mirville (Jean), Ingénieur principal après 
huit , du cadre de l'Indochine, nommé in- 
génieur principale 4re Classe après trois ans, 
conserve à titre personnel le bénéfice de sa 
solde de 62.000 fr. l’an, bénéficiera au {er jan- 


ne 
nS 





ancienneté de services de 4 an 6 mois. 





yier 4942 d’une ancienneté de service 7 ans. 


M. Seur (Lucien), mécanicien principal ra- | 


Î class * 


M. Dubail (Albert), ingénieur principal aprè 
trois ans du cadre de l'Indochine nomi é 
: 1 8 ue in- 
génieur principal de 1 classe avant trois ans 
conserve à titre personnel le bénéfice de sa 
solde de 51.090 fr. l'an, bénéficiera au ter jan- 
vier 1942 d'une ancienneté de service de 2 ans 
2 mois 2 jours. ile 4 
M. Moreau André), ingénieur principal dn 
Cadre de l'Indochine, nommé ingénieur prin 
Cipal de 2e bénéficiera au 4er janvier 
192 d'une ancienneté d'un an pour services 
civils et 9 mois pour services militaires. | 
M. Lalung-Bonnaire (Paul), ingénieur de 
du cadre de l'Indochine, nomm - 
nieur de 3e bénéficiera au 1er janvier 
iennelé de services de 


classe R 


2 
classe 


19:12 d'une anc 


2 ans 


M. Lognon (Robert), ingénieur de classe 
du cadre de l'Indochine, nommé ingénieur de 
à classe, bénéficicra au 17 janvier 1912 d'une 
ancienne le services de 2 ans 

M. Tappero (Pierre), ingénieur de % clac e 
du cadre de l'indochine, nommé ingén ir de 


4e classe, bénéliciera au fer janvier 4% « 
ancienneté d'un an pour services rivils 
4 an 5 mois 24 jours pour services militaires 


une 


et 


M. Louveau (Nugnes), ingénieur adt#int de 
Je classe du are de l'Indochine. nor té in 
génicur adjoint de 2e classe, bénéfice ra au 
1er janvier 1942 d'une ancienneté di | an 
+ MOIS pour services civils et 1 ar ü mois 
pour services mililaires, 

M. N'Guyen Van Tinh, ingénieur adtoint du 
pm q l'Indoc] nomim ngénieur ad- 
jou ë 4 « bénéficiera ‘: F 
1952 d'une an nneté di ericsé ’ j'en 
o mois 15 jours. 

—00 

Par arrêté du Claire d'Etat aux nles 

en date du 8 décembre 1%1, ont ét l ré 8 
! dans le cadre général des opérateurs Éca- 
niciens radioflectriciens coloniaux : 

M. Appert (Antoine), sous-chef de poste prin- 
Cipal hors classe après six ans, du cadre des 
radiotélégraphiste le l'Indcchf nommé 
chef de poste 1 lectricien hors classe, bé- 
néficiera au 1er janvier 1942 d'une ancienneté 
de $ ans 10 mois 12 jours pour services civils 
ct 9 mois 18 jours pour services militaires. 

M. Wickhu: (Georzes), sous-chef de poste 
Principal hors classe après six ans, du ‘ idre 
des radiotélégraphistes de l'Indochine, nommé 
ch f de poste radioélectricien hors « e, bé 
néficiera au fer janvier 1942 d'un nneté 
de 3 ans 9 mois 16 jours. 

M. Bonnaire (Félix), sous-chef de posts prin- 
Cipal hors classe après six ans du cadre des 
radiotélégraphistes de l'Indochine, nommé 
chef de poste radioélectricien hors cela se, x « 


néficiera au 1e janvier 192 d'une ancienneté 
de 3 ans pour services civils et 2 mois 22 jours 
Pour services militaires. 

M. Boyer (Alexandre sous-chef de poste 


principal hors classe après six ans, du cadre 


des radiotélégraphistes de l'Indochine. nomrné 
chef de poste radivélectricien hors cla bé 
néficiera au fr janvier 1942 d'une inc lé 
de services de 2 ans 10 mois ?5 Jours. 

M. Almarie (Aïmé}, sous-chef de poste prin- 
clpal hors classe après six ans, du cadre des 
radiotélégraphistes de l'Indochine, nommé 
chef de poste radisélectricien hors classe, bé 
néflciera au fer janvier 1%2 d'une ancienneté 
de services de 2 ans 9 mois 2 jou 

M. Montel (Antoine), sous-chef di: poste 
principal hors Classe après six ans, du Cadre 
des radiotélégraphistes de l'Indochine, nommé 
chef de poste radioélectricien hors classe, bé 

| néficiera au 4er jan 1942 d'une ancienneté 
de services de ? ans 1 mois 19 jour 

M. Douguet (Loui sous-chef de pr prin- 


Cipal hors classe après six ans, du cadre des 


radiotélégraphistes de l'Indochine, nommé 
chef de poste radi tricien hors cl bé 
néflciera au {er ja r 4942 d'une at nneté 
de services de 1 an 140 mois 27 jours 
M. Lucas ‘Guill : sous chef po te 
principal hors classe après six an lu cadre 
' des radiotélégrap ist l’'iIndoc} norninmé 
chef de posie radioe Î { e, bé 
néficiera au 1° j r 19 l'une anrienneté 


de services de 1 an 
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M. Mazure (Emile), mécanicien principal 
hors classe après six ans, du cadre des radio- 
télégraphistes de l'Indochine, nommé chef de 
peste radioélectricien hors classe, bénéficiera 
au 1e janvier 1912 d'une ancienneté de 8 ans 
2 mois 5 jours pour services civils et 1 an 
9 mois 20 jours pour services militaires. 


M. Coulaud (Jean-Baptiste), mécanicien prin- 
cipal hors classe après six ans, du Cadre des 
radiotélégraphistes de l'Indochine, nommé 
chef de poste radicélectricien hors classe, 
bénéficiera au 4er janvier 1912 d'une ancjen- 
neté de services de 4 ans 22 jours. 


M. Fradin (Jean), mécanicien principal hors 
classe après six ans, du cadre des radiotélé- 
graphistes de l'Indochine, nomuné chef de 
posle radioélectricien hors classe, bénéficicra 
au fer janvier 1942 d'une ancienneté de ser- 
vices de 3 ans 5 mois 15 jours. 


M. Guerineau (André), sous-chef de poste 
principal hors classe après trois ans, du cadre 
des radiotélégraphistes de l'indochine, nommé 
chef de poste radioélectricien de 1re classe, 
bénéficiera au {er janvier 1942 d'une ancien- 
neté de services de 2 ans 4 mois 3 jours. 


M. Saint-Aroman (Robert), sous-chef de 
poste principal hors classe après trois ans, 
du cadre des radiotélégraphistes de l’Indo- 
chine, nommé chef de poste radioélectricien 
de {re classe, bénéficiera au 4°r janvier 1942 
d'une ancienneté de services de 1 an 10 mois 
29 jours. 

M. Convert (Louis), mécanicien principal 
hors classe après trois ans, du caûre des radio- 
télégraphistes de l'Indochine, nommé chef de 
poste radioélectricien de {re classe, bénéficiera 
au {er janvier 1942 d'une ancienneté de ser- 
vices de 1 an 6 mois 5 jours. 


M. Aubouy (Charles), sous-chef de poste 
ré de {re classe, du cadre des radio- 
élégraphistes de l'Indochine, nommé  sous- 
chef de poste radioélectricien de 3e classe, 
bénéficiera au 4° janvier 1942 d'une ancien- 
neté de 1 an 2 mois 12 + pour services 
civils et 1 an 7 mois 2 jours pour services 
militaires, 

M. Fournier (François), sous-chef de poste de 
2 classe, du cadre des radiotélégraphistes de 
l'Indochine, nommé opérateur radioélectricien 
de 4e classe, bénéficiera au 1er jamvier 1942 
d'une ancienneté de 2 ans pour services civils 
et © mois 23 jours pour services militaires. 

M. Sauvage (Edmond), sous-chef de poste 
de 2e classe, du cadro des radiotélégraphistes 
de l'Indochine, nommé opérateur radioélectri- 
cien de 4e classe, bénéficiera au 1 janvier 
1912 d'une ancienneté de 6 mois pour services 
civils et 1 an 9 mois pour services militaires. 


M. Bernard (André), sous-chef de poste de 
3e classe, du cadre des radiotélégraphistes de 
l'Indochine, nommé opérateur radioélectricien 
de 5e classe, bénéficiera au 1er jenvier 1942 
d'une ancienneté de 1 an 9 mois 27 jours 
pour services civils et 1 an pour services 
Inilitaires, 

M. Enaux (René), sous-chef de poste de 
3e classe, du cadre des radiotélégraphistes de 
l'indochine, nommé opérateur radioélectricien 
de 5° classe, bénéficiera au fer janvier 1942 
d'une ancienneté de 4 ‘ans 3 mois 4 jours 
pour services civils et 4 an 6 mois pour ser- 
vices militaires. 


M. Cloche (Gilbert), sous-chef de poste de 
3e classe, du cadre des radiotélégraphistes de 
l'Indochine, nommé opérateur radioélectricien 
de 5e classe, bénéficiera au 41° janvier 1942 
d'une ancienneté de 1 an 9 mois pour services 
civils et 1 an pour services militaires. 


M. Auneveux (Gaston), sous-brigadier de 
3 classe des polices municipales de l’Indo- 
chine, nommé opérateur radioélectricien de 
o classe, bénéficiera au 1er janvier 4942 d’une 
ancienneté de 4 an ur services civils et 
1 an pour services militaires. 


M. Lecleres (Henri), mécanicien de 1re el sse 
du cadre des radiotélégraphistes de l'Indo- 
chine, nommé mécanicien radioélectricien de 
de classe, bénéficiera au 4er janvier 1942 d'une 
ee + 1 an 6 mois 12 jours pour ser- 

à vus et © mois 25 jou y 
be jours pour services 


M. Pieffet (Adrien), mécanicien de 2° classe, 
du cadre des radivtélégraphistes de l'Indo- 
chine, nommé mécanicien radioélectricien de 
5e classe, bénéficiera au 1° janvier 1942 d’une 
anciennelé de & mois 15 jours pour services 
civils et 1 an pour services militaires. 

M. Cotrel (Raymond), sous-chef de poste 
de % classe, du cadre des radiotélégraphistes 
de l'Indochine, nommé opérateur radicélectri- 
clen de 5e classe, bénéficiera au 1°r janvier 
1942 d'une ancienneté de 10 mois 10 jours 
pour services civils et { an pour services 


militaires. 
—— "© D — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 décembre 1941, ont été intégrés 
dans le cadre général des opérateurs ct mé- 
caniciens radioélectriciens coloniaux : 


M. Brassard (Paul), ingénieur chef de sta- 
tion radiotéiégraphiste hors classe, du cadre 
de l'Afrique occidentale, nommé chef de poste 
radioélectricien hors classe, bénéficiera au 1er 
Janvier 1942 d'une ancienneté de 5 ans G mois 
pour services civils et {9 mois 27 jours pour 
services militaires (conserve à titre personnel 
le bénéfice de sa solde de 31.000 fr.). 

M. Baudoin (Jacques), chef de station radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 2e 
classe, bénéficiera au 1er janvier 1912 d’une 
anciennelé de services de 12 ans. 

M. Le Flem (Léon), chef de station radiotélé- 
graphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé che! de poste radioélectricien de 2 
classe, bénéficiera au 4er janvier 1942 d'une 
ancienneté de 12 ans, pour services civils, et 
5 mois à jours pour services militaires. 

M. Cornec (Jean), chef de station radiotélé- 
graphiste du cadre de J’Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioéiectricien de 
classe, bénéficiera au 1er janvier 1942 d’une 
ancienneté de services de 11 ans 6 mois. 

M. Vetillard (Jean), chef de station radio- 
télégraphiste du cadre de l’Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2 classe, bénéficiera au 1°r janvier 1942 d’une 
ancienneté de services de 11 ans. 

M. Jantet (Martin), chef de station radiotélé- 
graphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2e classe, bénéficiera au 4er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 8 ans pour services civils et 
3 ans 8 mois 25 jours pour services militaires. 

M. Prat (Henri), chef de station radioté- 
légraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2e classe, bénéficiera au 1er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 7 ans pour services civils et 
26 jours pour services militaires. 

M. Notari (Jacques), chef de station radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2 classe, bénéficiera au 1er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 4 ans 6 mois pour services 








civils et 1 an 9 mois 27 jours pour éervices 
militaires. 

M. Peus (Antoine), chef de station radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2e classe, bénéficiera au 4er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 3 ans G mois pour services 
civils et 11 mois 17 jours pour services mili- 
laires. 

M. Passani (Prosper), chef de station radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2 classe, bénéficiera au 1er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 2 ans pour services civils et 
2 mois 2 jours pour services militaires. 


M. Picaut (Maurice), chef de station radio- 
ee pa du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2 classe, bénéficiera au 4er janvier 1942 d'une 
anciennelé de 6 mois pour services civils et 
19 jours pour services militaires. 


M. Crouzet (Lucien), chef de station radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé chef de poste radioélectricien de 
2 classe, bénéficiera au 1er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 9 mois pour services civils et 
2 mois 20 jours pour services militaires. 





M. Le Mée (Paul), chef de station radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale 
nommé chef de poste radioélectricien de 
3e classe, bénéficiera au 1er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 1 an pour services civils et 
2 mois 8 jours pour services mililaires. 

M. Marques (Maurice), commis principal ra- 
diotélégraphiste du cadre de l'Afrique occi- 
dentale, nommé opérateur radioélectlricien de 
{re classe, bénélicicra au {er janvier 1942 d'une 
ancienneté de services de 4 ans. 

M. Guye (André), commis principal radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
est nommé opérateur radioélectricien de 
3 classe et bénéficiera au 1° janvier 19:2 
d'une ancienneté de services de 6 mois. 

M. Moreau (Uubert), mécanicien ordina:re 
radiotélégraphiste du cadre de l'Afrique occi- 
dentale, est nommé mécanicien radioélectri- 
cien de 3% classe et bénéficiera au {er janvier 
1952 d'une ancienneté de services de G mois. 

M. Chalou (Emile), commis principal radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
est nomimé opérateur radioélectric'en de 
3e classe et bénéficiera au 1e janvier 19% 
d'une ancienneté de 6 mois pour services 
civils et 8 jours pour services miitaires. 

M. Samuel (Marcel), mécanicien ordinaire 
radiotélégraphiste du cadre de l'Afrique occi- 
dentale, nemmé mécanicien radioélectricien 
de 3e classe, bénéficiera au 1er janvier 1912 
d’une ancienneté de 6 mois pour services 
civils et 1 mois 10 jours pour services mili- 
taires. 

M. Laugier (Pierre), commis ordinaire radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occiden- 
tale, nommé opérateur radioélectricien de 
3° classe, bénéficicra au 1°r janvier 1942 d’une 
ancienneté de 6 mois pour services civils et 
1 mois 6 jours pour services militaires. 

M. Ceres (Francis), commis ordinaire radio- 
télégraphiste du cadre de l'Afrique occidentale, 
nommé opérateur radioélectricien de 3e classe, 
bénéficiera au 1er janvier 1912 d’une ancien- 
neté de 6 mois pour services civils et 2 mois 
22 jours pour services militaires. 

M. Saunier {Charles), commis ordinaire ra- 
diotélégraphiste du cadre de l'Afrique oeci- 
dentale, nommé opérateur radioélectricien de 
3e classe, conserve au 1er janvier 1942 une 
ancienneté de 6 mois pour services civils et 
9 mois pour services militaires. 

M. Joannard (Jean), commis ordinaire ra- 
diotélégraphiste du cadre de l'Afrique occi- 
dentale, nommé opérateur radioélectricien de 
3 classe, bénéficiera au 1er janvier 1942 d’une 
ancienneté de 6 mois pour services civils et 
2 mois 13 jouss pour services militaires. 


til 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la guerre. 





Communiqué officiel no 79 de la direction du 
service des prisonniers de guerre en date 
du 9 décembre 1941 (démenti concernant 
certaines informations relatives aux libéra- 
tions). 


Le bruit s’est répandu que les combattants 
rapatriés de Syrie pourraient, à leur retour en 
France, faire une demande de libération en 
faveur d’un prisonnier de guerre en Allema- 

ne. 

Ces bruits sont dénués de tout fondement. 

La direction du service des prisonniers de 
guerre met en garde, une fois de plus, les fa- 
milles contre les fausses nouvelles, et leur re. 
commande, instamment de ne tenir pour 
acquis que les cas de libération ou mise en 
congé de captivité portés à leur connaissance 
par la voie des communiqués officiels. 

Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition des famiiles 


Vichy. — Imprimerie spéciale 








Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Baron-Tanen, 
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